MASTER  NEGATIVE  # 


COLUMBIA  UNIVERSITY  LIBRARIES 
PRESERVATION  DIVISION 

BIBLIOGRAPHIC  MICROFORM  TARGET 

ORIGINAL  MATERIAL  AS  FILMED  - EXISTING  BIBLIOGRAPHIC  RECORD 


k.*  « tr—.-r  «7 


î 331.8 
Z 9 


ochvviedland,  Eugen,  10G3- 

La  répression  du  travail  on  chanbre,  rapport 
présenté  en  réponse  à la  question. IV  (-Congrès 
intei  national  de  le£.is3.ation  du  travail, 
Bruxenes,  1897  3.  faris  , 1897. 
a8  p. 


Vol.  O*  « 


n 


RESTRICTIONS  ON  USE: 


Reproductions  may  not  be  made  without  permission  from  Columbia  University  Libraries. 

TECHNICAL  MICROFORM  DATA 


FILM  SIZE: 


REDUCTION  RATIO 


y.7 


IMAGE  PLACEMENT:  IA 


0 


IB  ilB 


DATE  FILMED: 


INITIALS 


TRACKING  # : 


3ù\l 


FILMED  BY  PRESERVATION  RESOURCES,  BETHLEHEM,  PA 


\ I 


1. 


IlONAI,  DE  LÉGISLATION  DU  TRAVAll 

BRUXELLES,  1897. 


rapport 


PRÉSENTÉ  EN  UÉPUNSE  A LA  QUESTION  IV 


SCHWIEDLAND 


DOCTEUR  EN  DROIT 

agrégé  a l’uxiyersité  de  vienne 


Extrait  de  la  Revue  d’Economie  politique,  n»*  O 


PARIS 

librairie  de  la  société  du  recueil  G“  des  dus  et 

ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 

Ancienne  M»"  L.  LAUOSE  & FORCEE 
22,  RUE  SOUFFI.OT,  22 

I I ARI  tKF.  niRECTEUR  DE  LA  LIBRAIRIE 


? 


g 


CONGRES  INTERNATIONAL  DE  LEGISLATION  DU  TRAVAIL 

BRUXELLES,  1897. 


LA 


RAPPORT 

présente  en  réponse  :\  LA  QUESTION  IV 


Eugène  SGHWIEDLAND 

DOCTEUR  EN  DROIT 
AGRÉGÉ  A l’université  DE  VIENNE 


Juillet  1897 


1 


Dans  un  « Essai  sur  la  fabrique  collective  »,  nous  avons  entre- 
pris, il  y a quelques  années  d'exposer  l’origine  des  industries 
qui  se  présentent  à l’observateur  sous  la  forme  du  travail  à domi- 
cile travail  exécuté  en  dehors  du  local  appartenant  à l'en- 
trepreneur proprement  dit. 

[’our  caractériser  cette  forme  du  travail.  Le  Iday  a inventé  1 ex- 
pression de  fabrique  collective.  11  entend  par  ce  terme  l'organisa- 
tion « de  la  grande  industrie,  où  le  patron  centralise  le  commerce 
» des  produits  qu’une  population  ouvrière  fabrique  pour  son  compte 
» dans  des  ateliers  spéciaux  ou  dans  les  foyers  domestiques  », 
l'organisation  qui  comprend  « les  petits  ateliers  dont  la  production 
» est  groupée  par  des  marchands,  ou  des  fabricants,  ou  des  petits 
» patrons  ».  Cette  définition  est  parfaite  en  ce  sens  qu’elle  nous 
montre  l'entrepositaire  comme  un  organe  essentiel  de  ce  mode  de 
production.  .M.  Cide,  critiquant  le  terme  de  Le  l’lay,  a récemment 
proposé  * le  nom  de  manufacture  à domicile  (par  opposition  à la 
manufacture  agglomérée  ou  fabrique). 

L’économie  nationale  moderne  présente,  chez  les  dilTérents  peu- 
ples, diverses  formes  de  ce  genre  d’industrie,  .\vant  d’exposer  les 
inconvénients  sociaux  qui  s’y  rattachent,  ainsi  (gie  les  moyens  par 
lesquels  on  pourrait  y remédier,  nous  allons,  avant  tout,  caracté- 
riser les  types  les  plus  importants  de  cette  forme  du  travail  indus- 
triel. 

1.  Formes  de  la  fabrique  collective. 

Depuis  que  la  facilité  des  communications  a rendu  possible 
l’écoulement  des  produits  manufacturés  à de  grandes  distances,  dans 
une  foule  innombrable  de  cas  les  anciens  métiers  ont  subi  une 
im[)orlatde  transformation  morphologique.  L’artisan  a remis  le  dél)it 
de  ses  produits  à un  intermédiaire  commercial,  qui  i)rend  sur  lui 
d’entrer  en  rapport  avec  les  clients,  il  a perdu  le  classement  [icr- 
sonnel  de  ses  produits,  le  contact  avec  le  détaillant  ou  consomma- 
teur. Le  métier  s’est  transformé  en  « fabrique  collective  »,  en 
manufacture  à domicile. 


' Hevue  eVéconomie  politique  de  1893,  numéro  de  novembre,  p.  877  et  s. 
® Principes  d'écoyiomie  politique^  5e  édition,  1896,  p.  162. 
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Celte  évolution  s’effectue  dans  certains  ports  de  mer  déjcà  au 
cours  du  moyen-Age,  et  dès  le  xnC  siècle  dans  les  importants 
métiers  de  ritalie  septentrionale  qui  travaillent  pour  l'exportation. 
De  plus  en  plus,  le  petit  patron  tombe  sous  la  dépendance  de 
l’organe  distributif,  le  marchand.  El, à mesure  que  s’améliorent  les 
communications,  que  disparaissent  les  droits  et  taxes  perçus  à, 
l’intérieur,  que  le  commerce  des  foires  prend  plus  d’extension  et 
que  la  sécurité  des  transports  augmente,  à mesure  donc,  que  la 
possibilité  d’un  fort  écoulement,  d’un  grand  débit  se  manifeste,  avec 
une  intensité  croissante  cette  transformation  de  la  petite  industrie 
s’accentue  à travers  l’Europe  (citons  le  tissage  de  la  soie,  dn  lin,  du 
coton).  F’our  l’Europe  centrale,  on  peut  distinguer  plusieurs  époques 
dans  cette  transformation  ; une  première  va  du  xvi®  au  xvin®  siècle  ; 
et,  de  nos  jours,  elle  a pris  une  telle  extension  qu’on  peut  nommer 
notre  temps  le  siècle  de  l'usine  et  de  la  fabrique  collective. 

En  effet,  les  facilités  accrues  du  transport  et  l’agrandissement 
rapide  des  capitales  modernes  ont,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  rendu 
possible  l'écoulement  en  grand  pour  nombre  d’industries  qui  jus- 
qu’alors ne  travaillaient  que  sur  commande,  comme  la  menuise- 
rie dans  les  villes,  la  confection  des  chaussures  ou  des  vêlements. 
De  nos  jours,  il  devint  possible  de  pourvoir  de  ces  produits  les 
nations  encore  en  retard,  et,  d’autre  part,  de  produire  sans  com- 
mande, pour  ainsi  dire  à l'avance,  en  vue  de  la  demande  perma- 
nente des  grandes  villes  modernes. 

Et  l’écoulement  à l’étranger  venait-il  à s’interrompre,  il  était 
facile  de  faire  pour  ces  objets  fabriqués  à l’avance,  la  conquête  du 
marché  indigène,  des  villes  comme  des  campagnes. 

Les  organes  de  la  distribution  furent  dans  tous  ces  cas  des 
marchands;  ils  déterminaient  les  petits  patrons, jadis  indépendants, 
à leur  remettre  leurs  produits. 

Dès  lors,  les  apprentis  affinant  des  campagnes  ne  trouvent,  en 
partie  notable,  l’apprentissage  terminé,  aucune  occupation  comme 
ouvriers  chez  les  petits  patrons,  mais  deviennent  en  nombre  tou- 
jours croissant  façonniers,  ouvriers  à domicile.  Restent-ils  dans  la 
ville  ou  rentrent-ils  dans  leur  village  natal,  ils  travaillent  pour  des 
bazars,  grands  magasins,  maisons  d’exportation,  voire  même  pour 
des  patrons-artisans  qui  jugent  plus  avantageux  d’occuper  des 

ouvriers  en  dehors  de  leur  atelier. 

Signe  général  : l’entreposltaire  duquel  dépend  celle  production 
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en  chambre,  exerce  les  fonctions  d'entrepreneur;  il  répartit  à la 
« fabrique  collective  » les  commandes,  réunit  par  achat  les 
produits  fabriqués,  fournil,  soit  au  façonnier,  soit  au  petit  patron 
tombé  sous  sa  dé[)endance,  des  modèles,  des  matières  premières 
et  souvent  des  ustensiles  et  des  machines. 


On  ne  peut  douter  que  ce  développemeid  mor|diologique  de 
l’industrie  n’ait  été  j)arliculiéremenl  favorisé  par  le  déplacement 
survenu  en  ce  siècle  dans  les  conditions  et  la  structure  sociales. 
Elles  ont  indubitablement  contribué,  dans  nos  grandes  villes,  à 
détacber  si  facilement  certains  travaux  du  foyer  domestique.  Le 
bon  marché  des  produits  offerts  par  l’entrepositaire  en  favorisait 
l’écoulement  et  détournait  de  leur  confection  par  la  famille  elle- 
même.  C’est  ainsi  que  la  confection  des  habits  et  des  articles  de 
lingerie  s’est  détachée  du  foyer,  pour  rentrer  dans  les  attributions 
du  marchand  qui  fait  couper  à l’atelier  et  coudre  par  divers 
petits  entrepreneurs  à domicile.  La  fabrication  de  nombreux  articles 
de  Inxe  (cuir  ou  bronze)  s’opère  d’après  le  même  plan  ; c’est  le 
marchand  des  boulevards  (pii  les  écoule,  le  façonnier  du  faubourg 
qui  les  fabrique. 

Il  serait  facile  de  citer  dans  chaque  métropole  nombre  d’indus- 
tries qui  aujourd’hui  sont  organisées  de  la  sorte  en  fabrique  collec- 
tive; surtout  nombre  de  métiers  qui  exportent  leurs  produits  à 
l’étranger,  sont  ainsi  tombés  sous  la  dépendance  du  commerce,  de 
même  que  la  vannerie,  la  fabrication  des  ombrelles  ou  parapluies, 
la  broderie,  la  peinture  d’objets  d’usage,  la  confection  d’articles 
tricotés  et  crochetés. 

Dans  les  capitales,  l’évolution  dont  nous  avons  parlé  ‘ est  si  forte 
(pi'à  Paris,  en  18G0,  la  Chambre  de  Commerce  constatait  l’exis- 
tence de  55,000  ouvriers  en  chambre  — que,  d’après  la  statistique 
industrielle  de  l’Allemagne,  il  en  vivait  en  1882  plus  de  35,000  à 
Berlin  — et  que  le  recensement,  d’ailleurs  fort  incomplet,  de  la 
Chambre  de  Commerce  et  d’industrie  de  Vienne  accusait  pour 
cette  métropole  en  1890  le  chiffre  de  891  grands  marchands  qui 
occupaient,  à eux  seuls,  21,000  petits  patrons  dépendants  et  façon- 
niers en  chambre. 

^ Voir  pour  plus  de  détails  notre  Essai  précité. 
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Et  loin  (le  se  borner  aux  villes,  la  fabrique  rolleclive  ne  tarda 
pas  à envahir  la  eainpagne,  où  on  l'établit  parmi  les  populations 
rurales. 


Mais  tous  ces  ouvriers  de  fabrique  collective  se  classent  sur 
divers  types. 

1“  Voici,  en  premier  lieu,  le  type  des  ])elil^  patrons  dépendants 
qui  se  distinguent  du  maître  artisan  de  jadis  en  ce  qu'ils  écoulent 
leurs  produits  à des  intermédiaires,  marchands  ou  fabricants,  sans 
entrer  directement  en  rapport  avec  les  consommateurs,  et  souvent 
même  sans  connaître  les  revendeurs  détaillants,  lis  veudent  leurs 
produits  à l’entrepositaire,  ou  les  confectionnent  sur  sa  commande 
contre  un  salaire  déterminé.  Souvent  ils  travaillent  avec  leurs  pro- 
pres outils  sur  des  matières  brutes  que  l’entrepositaire  leur  livre, 
mais  il  arrive  aussi  que  les  outils  mêmes  leur  sont  prêtés.  Parfois 
ils  travaillent  seuls,  d'autres  fois  ils  ont  des  auxiliaires,  ou  occu- 
pent même,  de  leur  c<jté,  des  ouvriers  en  cluimbre. 

2°  Ces  derniers,  les  façonniers,  peuvent  cej)endant  aussi  livrer 
directement  à l'entrepositaire,  et  même  la  régie  générale  est  qu'ils 
dépendent  directement  de  lui.  Sans  avoir  df(  lettre  de  maîtrise  ou 
payer  de  patente  (au  moins  le  plus  souvent),  ils  travaillent  à domi- 
cile, en  chambre,  et  s’associent  parfois  des  sous-locataires  qui  par- 
ticipent à leurs  commandes  ou  exécutent  leur  travail  indépendam- 
ment d'eux.  Dans  le  nombre  de  ces  fa(;;onniers  se  trouvent  beaucoiq) 
de  femmes  qui  effectuent  quelque  travail  industriel  à coté  des  tra- 
vaux de  leur  ménage. 

3“  Souvent  on  rencontre  enfin  un  groupe  d'ouvriers  qui  travail- 
lent au  domicile  de  quelque  façonnier  qui  est  en  train  de  devenir 
sous-entrepreneur.  C’est  le  type  du  siveater  proprement  dit.  11  fait 
exécuter  par  eux,  chez  lui,  à meilleur  marché,  ses  commandes,  pour 
lesquelles  il  reçoit  souvent  du  magasin  les  matériaux  préparés,  les 
étotfes  coupées,  ajustées,  etc.  Ce  genre  de  sous-entreprise  est  usité 
dans  la  lingerie  et  la  broderie,  dans  la  confection  des  cravates,  des 
habits  et  chaussures  de  toute  sorte.  En  Amérique,  on  nomme  ces 
sous-entrepreneurs  (qui  souvent  occupent  encore  d’autres  su’ca/cr.s' 
en  dehors  de  leur  logement)  contractors.  La  seule  différence  entre 
eux  et  les  petits  patrons  dépendants  du  type  n"  l.  c'est  que  ces 
derniers  ont  leur  brevet  de  maîtrise  ou  payent  la  patente  et  ont  un 
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atelier  plus  ou  moins  séparé  du  logement  privé,  caractères  qui 
font  défaut  chez  les  eontracteurs. 

.'Souvent  il  arrive  aussi  (pie  \v<  ouvriers  en  chambre  (type  n‘'  2) 
se  réunissent  dans  un  logement  commun,  tout  en  restant  indépen- 
dants les  uns  des  autres.  IVautres  fois,  le  locataire  principal,  en 
donnant  do  l’ouvrage  au  sous-locataire,  devient  le  sweater  de  ce 
dernier.  11  y a même,  chose  curieuse,  des  sweaters  qui  ne  s’enten- 
dent aucunement  au  travail  en  question,  mais  fournissent  aux 
ouvriers  le  logement,  la  nourriture  et  leur  avancent  les  frais  néces- 
saires. En  revanche  ils  en  retirent,  outre  le  prix  de  location  et  de 
pension,  un  profit  spécial;  ils  sont,  pour  ainsi  dire,  des  entrepre- 
neurs in  partibus,  comme  un  bailleur  de  fonds  qui  aurait  avancé 
une  certaine  somme  à quelque  fabrique  ou  commerce.  — 

Et  de  même  que  la  petite  industrie  encore  indépendante  occupe, 
de  son  coté,  pour  des  travaux  accessoires  ou  pour  abaisser  son 
coût  de  revient  des  ouvriers  hors  de  l’atelier  patronal,  de  même  de 
véritables  fabricants  occupent  aussi,  à côté  d’un  stock  d’ouvriers 
à l’usine,  des  façonniers  à domicile.  — Notons  encore  une  forme 
transitoire  entre  la  « fabrique  collective  » et  l'usine,  qui  est  parti- 
culièrement répandue  dans  l’Autriche  septentrionale;  c'est  la  fac- 
torie  ou  système  de  yroupement  qui  consiste  en  ce  que  les  ouvriers, 
sous  la  surveillance  d’un  « facteur  » sont  réunis  dans  le  local  de  ce 
dernier  pour  y travailler  à la  machine  ' ; mais  c'est  là  une  usine 
décentralisée  et  transportée  dans  ses  parties  à la  campagne.  — 
Souvent,  une  petite  industrie  est  exercée  d’une  façon  tradition- 
nelle par  une  proportion  très  forte  des  habitants  d’un  village  pour 
en  vendre  les  produits  aux  marchés  forains;  celte  forme  d’exploi- 
tation a eu  une  grande  importance  dans  l'Europe  orientale,  parce 
que  c’est  par  elle  que  s’est  développée  la  division  inlerlocale  du 
travail  '.  En  c('  cas,  ces  artisans  finissent  également  par  se  trouver 
sous  la  dépendance  de  (pielque  enlrepositaire.  C'est  un  marchand 
ou  bien  un  collègue  entreprenant,  qui  commence  par  faire  la  vente 
en  commission  pour  les  autres,  puis  leur  avance,  plus  lard,  maté- 
l’iaux  et  modèles,  et  achète  leurs  produits.  Telle  est  la  situation  de 
nombre  de  <(  villages  de  cordonniers  » de  Galicie  d’Autriche,  ou 
celle  des  industries  localisées  d’objets  lorgés;  les  entrepositaires  y 
font  à la  fois  le  commerce  du  fer  et  des  objets  fabriqués. 

* Cpr.  Revue  d'économie  poLilique^  de  18y;î,  p.  916  et  s. 

^ Cpr.  Revue  d’économie  politique,  de  1893,  p.  889-894. 
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Toutes  ces  formes  de  la  « fabrique  collective  » oui  ccpeudaut 
certains  caractères  essentiels  communs,  que  voici  : 

a)  Tous  ces  producteurs,  irayant  aucun  rapport  avec  les  con- 
sommateurs, se  voient  réduits  à livrer  leurs  articles  à des  organes 
intermediaires  : fabricants,  marchands,  petits  patrons,  agents. 

A’ Ou  peut  donc  dire  qu’ils  exécutent  leurs  travaux  en  dehors 
des  ateliers  des  entrepreneurs  proprement  dits,  les  entrepositaires 
nous  apparaissant  comme  tels. 

c J De  là  s’ensuit  que  de  nos  jours  encore  la  technique  de  la  fabri- 
que collective  est,  en  règle  générale,  celle  de  la  petite  industrie. 

d)  Une  conséquence  importante  et  caractéristique  découle  de  ce 
mode  de  production  ; c’est  une  déplorable  faiblesse  économique  de 
tous  ces  ouvriers  de  « fabrique  collective  » — leur  profonde  dépen- 
dance économique  et  sociale  vis-à-vis  des  entrepositaires. 

On  peut  donc  définir  la  fabrique  collective  : la  production  indus- 
trielle effectuée  pour  un  entrepositaire  (fabricant,  artisan,  marchand 
ouagent)  par  des  petits  patronsou  ouvriers  à domicile,  qui,  sans  être 
renseignés  sur  l’écoulement  final  de  leurs  produits,  les  confection- 
nent avec  les  moyens  techniques  de  la  petite  industrie  dans  leur 
propre  atelier  ou  domicile,  et  dont  la  situation  sociale  et  économi- 
que est  fort  dépendante  et  incertaine. 

II.  Motifs  de  restreindre  la  fabrique  collective. 

Les  désavantages  sociaux  qui  résultent  de  ce  mode  de  produc- 
tion ont  eu  pour  conséquence  des  mesures  tendant  à sa  répression. 
I^our  a[>précier  convenablement  l’opportunib!  et  l’efficacité  de  ces 
mesures,  il  faut  envisager  la  « fabrique  collective  » au  point  de 
vue  des  trois  classes  spéciales  : du  fabricant,  du  petit  patron  et  de 
l'ouvrier  — ou,  si  on  le  préfère,  au  point  de  vue  de  l’entrepositaire, 
des  ateliers  auxquels  la  fabrique  collective  fait  concurrence,  et  des 
patrons  dépendants  ou  ouvriers  en  chambre  qu’elle  occupe.  Nous 
tâcherons  de  combiner  dans  l’exposition  qui  va  suivre  ces  divers 
points  de  vue. 

Considérons  d’aliord  le  domaine  où  le  travail  à domicile  a pris  le 
plus  d’extension  : la  petite  industrie. 
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i Elle  se  voit  menacée,  ainsi  que  nous  l’avons  exposé  ailleurs  ', 

de  deux  côtés  : 

D’abord  par  la  grande  usine,  soit  que  celle-ci  produise  actuelle- 
ment les  articles  qui  autrefois  étaient  du  ressort  des  métiers,  soit 
' qu’elle  crée  de  nouveaux  produits  fini  repoussent  et  suppriment 

^ sur  le  marché  certains  produits  de  la  petite  industrie.  Enfin  la 

fabrique  emploie  souvent  en  régie  propre  nombre  de  petits  patrons, 
pour  exécuter  certains  travaux  accessoires,  par  exemple  des  selliers 
et  charrons,  des  peintres  (dans  une  fabrique  de  wagons),  des  tonne- 
liers (dans  une  brasserie),  etc. 

D’autre  part,  la  petite  industrie  proprement  dite  est  de  plus  en 
plus  opprimée  par  la  fabrique  collective.  La  concurrence  qu’exer- 
cent les  prolétaires  d’entre  les  petits  patrons,  qui  souvent  sont  obli- 
gés de  vendre  au-dessous  du  coût  du  production  pour  se  procurer 
les  moyens  de  subsistance,  est  bien  plus  redoutée  et  plus  dange- 

♦ reuse  pour  certains  métiers  que  la  concurrence  de  l’usine  dans 

d’autres.  La  lutte  contre  l’usine  est  en  grande  partie  achevée,  mais 
celle  du  patron  indépendant  contre  l’entrepositaire  subsiste  dans 
toute  sa  force.  * 

C’est  surtout  dans  les  métiers  livrant  leurs  produits  à des  bazars 
et  grands  magasins,  à des  agents,  intermédiaires  ou  commission- 
naires-exportateurs — partant,  à des  organes  particuliers  de  la 
distribution  — que  cette  concurrence  de  la  fabrique  collective  a 
J force.  Cela  est  aisé  à concevoir  : dans  des  industries  où 

I le  producteur  est  encore  en  contact  immédiat  avec  le  consomma- 

♦ teur  de  la  marchandise,  le  bon  marché  n’a  pas  pour  les  concur- 

^ rents  le  même  effet  désastreux  que  là  où  la  vente  s’opère  en  masses 

à quelques  acheteurs.  Le  concurrent  bon  marché  ne  devient  dan- 
» gereux  pour  ses  confrères  que  lorsqu’il  s’agit  d’un  écoulement  en 

grand  ou  lorsque  lui-même  s’établit  — ce  qui  en  somme  revient  au 
même  — comme  fabricant.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  ce  qui  rend  sa 
concurrence  redoutable,  c’est  sa  prépondérance  de  ca[)italiste,  tandis 
qu’à  l’inverse,  c’est  le  manque  de  capital  qui  le  rend  si  dangereux 
dans  l’industrie  à domicile. 

Duoi  qu’il  en  soit,  les  petits  patrons  considèrent  la  fabrique  col- 
lective comme  la  cause  de  leur  ruine,  et  l’on  ne  peut  s’empêcher  île 
reconnaître  que  c’est  vraiment  le  cas  pour  une  foule  d’industries. 

♦ * Cpr.  pour  les  détails  : Schwiedland,  Kleingewerbe  und  nausimlustrie.^  Leipzig, 

1894,  1er  vol,,  cliap.  II. 
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l)ans  celle  indusli'ie,  lu  cur|iûi’alion  des  nuulres  déculu  en 
qu'à  l'avenir,  il  serait  défeiKlu  aux  patrons  d'clal)lir  des  métiers 
<(  hors  de  chez  eux»,  dans  la  chandjrc  des  ouvriers,  et  qu'ils  auraient 
à retirer  ceux  qui  s'y  trouvaient.  Le  hul  était  de  mettre  un  terme  au 
travail  en  chambre,  et  l’administration,  dés  1795,  se  i^laça  au  même 
])oint  de  vue.  Mais  nombre  de  palrons-entrepositaires  engagèrent 
une  lutte  pour  faire  abolir  celle  prescription.  Après  dilférents 
décrets  des  autorités,  il  fut  procéilé  en  1800  à une  enquête,  où  les 
petits  patrons  déposèrent  contre  la  fabrique  collective,  en  faisant 
valoii’  cet  argument  que  les  ouvriers  en  chambre  étaient  soustraits 
à la  surveillance,  à la  discipline  nécessaire  et  qu'ils  ne  pouvaient 
être  aussi  exactement  coidnMés,  (piant  aux  fournitures  qui  leur 
étaient  faites,  que  ceux  qui  travaillaient  dans  les  ateliers,  et  cela 
d’autant  plus  que  les  produits  ne  restaient  que  peu  de  temps  sur 
le  métier  ; que,  par  là,  il  leur  était  possible  de  bousiller  et  de  mettre 
en  circulation  de  mauvaise  marchandise  qui  devait  nuire  à la  bonne 
réputation  des  produits  viennois  ; que  l'enseignement  des  apprentis 
ilevait  soutfrir  du  travail  à domicile  des  ouvriers  les  plus  âgés  et 
les  plus  habiles;  que  la  production  ne  serait  pas  non  plus  augmentée 
par  cette  organisation  du  travail,  les  ouvriers  étant  dérangés  à 
domicile  par  leur  famille  ; enfin,  qu'il  n’était  pas  exact  que  les 
maîtres  fissent  une  économie,  parce  que  les  ouvriers,  ayant  besoin 
d’un  plus  grand  logement  pour  leur  métier,  devaient  recevoir  des 
salaires  plus  élevés  pour  compenser  leur  supplément  de  loyer. 

Les  autorités  cependant  reconnurent  une  importance  décisive  à 
ce  fait,  que  la  production  en  chambre  permettait  etfeclivement  une 
économie  de  local  et  qu'elle  olTrait  l’avantage  de  pouvoir  être  plus 
facilement  augmentée  suivant  les  besoins.  Par  conséquent,  il  fut 
décidé  en  dernière  instance  que  l’emploi  des  ouvriers  en  chambre 
était  non  seulement  permis  à tous  les  maîtres  et  fabricants  dans  les 
industries  d’exportation,  mais  devait  même  être  absolument  favorisé 
pourvu  que  les  métiers  à mains  appartinssent  à l’entrepositaire  et 
que  les  ouvriers  fussent  munis  d’un  bon  certificat  de  sa  main. 

C’est  ainsi  qu’en  1801  cette  question  fut  réglée  dans  la  corpo- 
ration des  bonnetiers  de  Vienne  à un  point  de  vue  purement  indi- 
vidualiste. 

De  nouvelles  tentatives  tendant  à restreindre  la  fabrique  collec- 
tive en  Autriche  furent  faites  plus  tard,  en  recourant  aux  statids 
des  corporations  obligatoires  modernes,  lorsque  ré{»otpie  de  la 


telles  que  la  menuiserie,  la  fabrication  des  instruments  a cordes  et 
à vent,  celle  des  éventails,  des  joujoux,  des  pelleteries,  de  la  chaus- 
sure et  des  vêtements.  Dans  maintes  d’entre  elles,  la  ilécomposition 
est  en  majeure  partie  déjà  achevée,  comme  pour  la  fabrication  des 
|tarapluies  et  des  passementeries.  On  comprend  que,  dans  ces  cas, 
la  plus  grande  partie  des  gramis  patrons  regardent  la  fahriipie  col- 
lective comme  une  utile  et  louable  inslilulion,  surtout  lorscpie, 
jouant  le  rôle  d’entrepositaires,  ils  ont  à lutler  contre  des  usines 
(comme  dans  la  bonneterie  ou,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  dans 
l’induslrie  des  soies)  ; mais,  |)Our  d’autres  indu-lries,  où  l’on  ne  [leut 
prévoir  encore  quels  patrons  finiront  par  devenir  entreposilaires, 
et  quels  autres  décberront  au  rang  d'ouvriers  de  « fabriipie  col- 
lective » — les  chefs  de  métier  réclament  avec  insistance  (et  c’est 
particulièrement  le  cas  en  Autriche)  qu’il  soit  mis  fin  |iar  la  loi 
à ce  mode  de  production,  qu’il  soit  interdit  aux  entrepreneurs  de 
tous  grades  d’occuper  des  ouvriers  en  cluindjrc.  Au  Darlement 
autrichien,  le  député  antisémite  prince  Liechtenstein,  formula 
expressément  la  demande  « que  l’Etat  mette  un  terme  a l’emploi 


(.  Zeitscin-ill  fût' 
485  s. 


lü  LA  MLl’HEÿSlUA  DIT  TUAVAIL  LN  CHAMBRE 

|)olili(iae  économique  libérale  loucha  à son  terme  et  que  la  fabrique 
collective  ju’it  plus  (rexlension  |)our  une  foule  J'imporlantes  indus- 
tries. 

C’est  ainsi  que  la  corporation  des  cordonniers  de  Brünn  en  Mora- 
vie résolut,  après  ISS’.i,  d’ajouter  à ses  statuts  la  restriction  sui- 
vante : « Eu  égard  aux  circonstances  spéciales  où  se  trouve  la 
cordonnerie,  aucun  maître  n’aura  le  droit  d’occuper  en  dehors  île 
son  atelier  quelque  ouvrier  que  ce  soit.  — • Le  contrevenant  sera  pas- 
sible d’une  amende  qui  ira  ju-squ’à  10  tlorins  ».  Mais  l’administra- 
lion  et,  avec  elle,  le  tribunal  administratif  déclarèrent  qu’en  vertu 
du  § 113  du  Code  industriel  celle  disposition  idait  inadmissible. 

De  même  à Cracovie,  il  v a une  douzaine  d’années,  la  corpora- 
tion des  cordonniers  résolut  d’abolir  le  travail  en  chambre  en  le 


frappant  d’une  amende  de  5 llorins  pour  cha(|ue  cas;  ici  le  règle- 
ment fut  approuvé  juir  le  gouvernement  du  pays,  mais  des  cen- 
taines de  familles  s’adressèrent  au  magistral  de  la  Ville  pour  le 
[irler  de  ne  pas  le  mettre  à exécution,  et,  en  effet,  il  ne  reçut  jamais 
d’application. 

Dans  ces  cas  il  s’agissait  d’une  répression  du  travail  en  chambre 
dans  l’intérêt  des  enlrepi’eneurs,  auxquels  les  |)atrons  et  marchands 
enlrepositaires  faisaient  une  concurrence  ruineuse. 

Les  inconvénients  résultant  du  travail  en  chambre  pour  les 
maîtres,  comme  pour  les  ouvriers,  furent  également  débattus  dans 
diverses  autres  cor[)orations,  mais  sans  que  les  discussions  qui  s’en 
f suivirent  aboutissent  à un  résultat  pratique  quelconque.  Seuls,  les 

: pochetiers  de  Vienne  décidèrent  en  1896,  dans  une  séance  de  leur 

[ corporation,  que  le  travail  hors  de  l’atelier  ne  serait  « permis  » que 

s’il  était  payé  30  p.  100  de  plus  ; puis,  une  seconde  assemblée  des 
: représentants  des  maîtres  et  des  ouvriers  décida  « l’absolue  aboli- 

tion de  tout  travail  hors  de  l’atelier  ».  Cette  résolution  ne  fut  pas 
sans  résultat  : dans  nombre  de  cas  les  ouvriers  refusèrent  de  tra- 
vailler lorsque  le  patron  occupait  des  façonniers,  ce  qui  eut  pour 
etfet  une  restriction  du  travail  « au  dehors  ».  — 

Voyons  maintenant  comment  la  fabrique  collective  touche  défa- 
vorablement aux  intérêts  des  patrons. 

Les  avantages  qu’elle  offre  à l’entrepositaire  sont  les  mêmes, 
qu’il  s’agisse  de  patrons  ou  de  fabricatils.  Quand  il  se  trouve  sur 
place  suffisamment  d’ouvriers  capables,  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
de  faire  travailler  sous  la  surveillance  d’un  chef  d’atelier,  ces  avan- 
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lages  sautent  aux  yeux.  En  outre,  le  sous-enlre[»reneur,  le  swea- 
ter, peut  remplir  les  fonctions  de  contre- maître.  El  d’ailleurs  le 
risque  de  mauvaise  facture  est  d’autant  plus  restreint  que,  comme 
il  s’établit  plulùt  un  rapport  d’achat  que  de  salaire,  on  peut  refuser 
d’accepter  les  produits.  En  peu  de  mots,  les  avantages  de  cette 
forme  d'exploitation  sont  : l’exiguité  relative  du  capital  engagé  dans 
l’entreprise,  et  la  restriction  des  risques  encourus  en  temps  de 
fâcheuses  conjonctures,  vu  que  ces  risques  retombent  sur  l’ouvrier. 

En  ellét,  le  patron  qui  recourt  à la  falmique  collective  n’a  besoin 
que  du  ca[)ital  (jue  nécessitent  l’achat  des  moyens  de  production 
(ju’il  remet  à l’ouvrier,  la  matière  brute  et  le  paiement  du  salaire. 
Il  économise  donc  le  local,  l’éclairage,  le  chaulfage,  parfois  même 
d’autres  accessoires,  et,  avec  cela,  souvent  il  obtient  encore  à cré- 
dit la  matière  première  nécessaire.  C’est  ainsi  que  les  tailleurs  en 
chambre  ont  en  général  leur  propre  machine  et  se  fournissent  eux- 
mêmes  de  fil  et  d’aiguilles,  ou  que  les  tourneurs  en  nacre  louent  à 
leurs  propres  frais  le  tour  et  la  meule  de  grès  dont  ils  se  servent, 
qu’ils  se  pourvoient  également  des  outils,  qui  s’usent  vite,  et  de 
leurs  autres  accessoires,  tels  que  chiffons  et  acides. 

11  en  est  de  même  pour  les  autres  industries  organisées  en  fabri- 
que collective  qui  font  concurrence  à la  fabrique.  Certains  entre- 
positaires  d’articles  de  soie,  à Vienne,  économisent  une  partie  des 
frais  qui  pèsent  sur  les  fabricants,  à savoir  : ceux  de  construction, 
d entretien  et  d amortissement  ou  de  location  de  leur  fabrique,  ceux 
des  machines  à vapeur  ou  autres  moteurs  ainsi  que  du  mécanisme 
de  transmission  et  de  leur  entretien,  les  frais  de  l’achat  des  machi- 
nes de  réserve,  enfin  les  frais  des  métiers  mécaniques  en  fer  qui 
représentent  six  à huit  fois  ceux  des  métiers  à mains.  Avantages, 
par  conséquent,  bien  autrement  supérieurs  à ceux  des  industries 
que  nous  avons  mentionnées  ci-haut. 

Et  cette  économie  de  capital  acquiert  d’autant  plus  d’importance 
s’il  s’agit  d’industries  qui  sont  exposées  aux  crises  et  à la  stagna- 
tion ou  dont  le  débouché  est  si  restreint  qu’une  production  active 
nécessite  toujours  une  suspension  de  travail.  Dans  ce  cas,  l'entre- 
positaire  ne  court  pas  les  risques  des  conjonctures  défavorables. 
Son  capital  engagé  étant  insignifiant,  il  peut  faire  cesser  la  produc- 
tion sans  encourir  la  perle  d’intérêt  que  subit  le  fabricant  ou  même 
le  petit  patron,  dont  la  fabrique  ou  l’atelier  restent  vides  pendant 
la  morte-saison.  L’entrepositaire  en  tissus  cesse  simplement  dédis- 
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IrihutT  los  lils  aux  uuvricM’^  oii  cliaiiilire,  lu  luilltaii’ dt'  ivrnGüre  ses 
commandes  aux  sous-entrepreueurs  et  faeomiiers  isolés,  iiui  alors, 
laiis  la  morte-saison,  s'adressent  aux  magasins  d'iiahits  [)Ourobte- 
ur  de  l’ouvrage. 

Lu  outre,  1 entrepositaire  n’a  pas  à se  préoc(;u[)er  des  conditions 
[U  imposent,  en  laveur  de  ses  ouvriers,  l’assuiance  contre  les  acci- 
lents,  les  maladies  ou  la  vieillesse,  attendu  que  l’on  ne  connaît 
’ias  ceux  qu  il  occujje;  et  cela  d autant  plus  qu’elle  n’a  guère  lieu 
lans  les  cam[)agnes,  oîi  ils  sont  enregistrés  comme  artisans  indé- 
lendants;  sans  compter  enlîn  qu’il  s’aiïrancliit  plus  ou  moins  des 
impôts,  car  dans  les  villages  ses  ouvriers  les  paient  eu.x-mèmes  et 
lans  los  villes,  ceux  ipi’il  occupe  ne  sont  pas  tous  connus. 

.Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  prescriptions  de  la  législation 
luvrière  qui  n’ont  guère  d’im[)ortance  pour  l’entrepositaire,  les 
interdictions  le  touchent  aussi  peu,  attendu  que  les  ouvriers  en 
diaïuhre  n’ohservent  ni  la  journée  maxima,  ni  le  repos  dominical, 
li  la  limitation  du  travail  de  la  femme  et  tles  enfants.  Grâce  à tous 
'es  moyens,  ils  peuvent  à leur  gré  augmenter  la  production,  leur 
nachine  pouvant  servir  alternativement  à plusieurs  personnes,  ce 
[ui,  d’autre  part,  ne  fait  qu’accentuer  [)lus  encore  les  tluctuations 
]u’amène  l’alternative  des  bonnes  et  des  mauvaises  saisons. 

Les  avantages  que  retirent  les  entrepreneurs  de  la  falirique  col- 
ective  sont  donc  assez  considérables  [tour  nous  expliquer  son 
‘xtension  et  pourquoi,  tandis  que  les  grandes  industries  ont  passé 
i l’exploitation  mécanique,  celles  qui  n’ont  pas  acquis  de  grands 
lébouchés  ou  qui  subissent  les  caprices  des  modes  ont  tout  intén't 
i se  maintenir  dans  le  même  état  de  manufacture  à domicile, 
.'entrepositaire  a toute  facilité  pour  agrandir  son  ex[iloitation  sans 
■isques  ou  la  réduire  quand  bon  lui  semble;  il  économise  une 
p'ânde  part  des  charges  de  l’entreprise  exercée  en  fabrique  ou 
itelier,  et  avec  cela,  si  son  commerce  est  assez  grand,  il  a tous  les 
ivantages  de  l’entrepreneur  en  grand  pour  l’achat  des  matières 
)rutes  comme  pour  l’écoulement  des  produits  achevés. 

Lt’autre  part,  pour  la  grande  usine,  il  faut  que  la  vente  et  la 
)rodiiction  aient  atteint  d’assez  grandes  proportions  pour  couvrir 
un  moins  tous  ses  frais  généraux  (frais  d’entretien,  de  production 
troprement  dits  et  impôts).  Si  ce  minimum  de  subsistance  de 
l’usine  est  atteint,  elle  peut,  pendant  la  moite-saison,  travailler 
: ans  bénéfice,  afin  de  maintenir  son  personnel  d’ouvrier;  c’est  la 
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[jrochaine  saison  qui  procurera  les  profits  nécessaires.  .Mais  là  où 
ce  minimum  ne  peut  pas  être  aisément  atteint,  c’est  l’entreposi- 
taire  qui  a l’avantage.  C’est  ainsi  que  nous  voyons,  dans  l’in- 
dustrie textile,  en  .Angleterre  aussi  bien  qu’en  Belgique,  en  .Alle- 
magne comme  en  .Autriche,  se  maintenir  la  fabrique  collective 
jiartout  où  les  produits  ont  un  débouché  relativement  restreint, 
sont  sujets  aux  tluctuations  de  la  mode  ou  encore  (]uand,  pour  des 
raisons  techniques,  ils  ne  [leuvent  être  proiluits  à aussi  bas  prix  en 
fabrique  que  par  les  métiers  à mains. 

Bar  suite  de  ces  avantages,  il  arrive  même  parfois  que.  lorsque 
l’écoulement  est  trop  faible  ou  trop  irrégulier  [mur  garantir  les  frais 
d'une  installation  mécanique,  lorsque  îles  ouvi'iers  à domicile  con- 
tinuent à faire,  grâce  à l’exiguité  de  leur  salaire  et  à leur  longue 
jourt)ée  de  travail,  concurrence  à rusine,  ou  enfin,  lorsque  pour 
soutenir  une  concurrence  à vil  [jrix,  les  articles  en  ([uestion  sont 
faits  avec  des  matières  premières  tellement  mauvaises  qu’elles  ne 
siqjporteraietit  pas  l’ellort  qu’une  machine  exei’ce  — ipie  dans  tous 
ces  cas  l’exploitation  par  l’usine  est  abandonnée  pour  faire  [tiaceà  la 
manufacture  collective.  Ces  mêmes  causes  maintiennent  ce  mode  de 
[iroduction  à côté  de  la  fabrique.  En  outre,  plus  la  classe  ouvrière 
travaillera  à vil  prix,  plus  la  classe  des  entre[)reneurs  sera  pauvre 
en  capital,  en  es[)rit  d’entreprise  et  courage  commercial,  [)lus  aussi 
le  travail  à domicile  se  maintiendra  comme  concurrent  de  rusine. 

Ce  qui  précède  est  certes  bien  suffisant  pour  faire  ressortir  les 
avantages  qu’oiïre  à l’entrepreneur  la  fabrique  collective.  .Mais, 
il  est  éviilent  que  la  somme  de  ces  avantages  est  égale  à la  somuie 
des  préjudices  que  subit  le  travail  en  atelier  — fabrique  ou  atelier 
[jatronal  — par  sa  concurrence.  En  outre,  il  est  bien  [jIus  facile  de 
s’établir  comme  entrepositaire  que  comme  fabricant  ou  patron  — 
on  obtient  facilement  les  matières  premières  à crédit,  et  il  suffit  de 
connaître  le  côté  commercial  de  l’industrie  en  question.  Souvetit 
l’entrepositaire  commence  avec  des  moyens  extrêmement  faibles  et 
multiplie  son  petit  capital  par  un  mouvement  rapide.  Mais  l’atelier 
patronal  aura  grand’peine  à supporter  la  concurrence  du  magasin 
vendant  les  produits  de  misérables  façonniers  et  de  petits  [latrons, 
obligés  à vendre  à tout  prix  ce  qu’ils  produisent,  meubles,  chaus- 
sures, etc.  Les  entrepositaires  mettent  en  jeu  tout  le  raffinement 
du  commerce  moderne,  et  supplantent  le  petit  patron. 

Et  cela  d’autant  plus  qu’ils  gagnent  encore  comparativement  au 
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vrai  entrepreneur  industriel  surleprixdelamain-d'œuvrt;.  L’ouvrier 
de  fabrique  collective  se  contentera  toujours  d’un  salaire  moindre 
que  l’ouvrier  de  l'usine  patronale.  Ce  denuet  point  nous  amène  à 
examiner  les  inconvénients  de  la  fabrique  collective,  au  point  de 
vue  des  oiivricis. 

Ces  derniers  considtu’ent  le  travail  en  chambre  avec  ainmosité. 
comme  le  pire  moyen  de  faire  baisser  les  salaires,  d’entraver  leur 
organisation,  d éluder  les  garanties  de  la  législation  sur  le  travail, 
de  prolonger  la  ilurée  du  travail  quotidien,  et,  lorsque  les  affaires 
vont  bien,  d'augmenter  sans  scrupules  le  nombre  des  bras  occupés, 
ce  qui  a pour  etfet,  dès  que  la  saison  touche  a sa  fin,  d’augmenter 
l’offre  de  bras  qui  se  pressent  pour  obtenir  du  travail,  et  de  faire 
baisser  alors  les  salaires  jusqu’au  inveau  des  plus  indigents  et  d'‘s 
plus  nécessiteux. 

En  effet,  la  fabrique  collective  permet  avant  tout  de  recourir  aux 
forces  de  la  population  des  campagnes,  des  femmes  et  des  enfants. 
L’esprit  de  corps,  qui  souvent  se  manifeste  à l’atelier,  fait  défaut 
parmi  les  ouvriers  modestes  et  dispersés  de  l’entrepositaire.  Enfin, 
a la  campagne,  comme  en  ville,  ils  sont  moins  accessibles  à la  pro- 
pagande de  leurs  confrères  organisés. 

11  est  vrai  que  l'ouvrier  qui  travaille  chez  lui  peut  rester  toute 
la  journée  près  de  sa  famille;  souvent  il  peut,  de  son  métier,  sur- 
veiller les  enfants,  ce  qui  permet  à sa  femme  d’aller  chercher,  do 
son  côté,  un  gagne-pain  dans  une  falirique  ou  un  atelier.  .Mais  si 
l'ouvrier  à domicile  de  la  campagne  est  occupi;  par  un  petit  patron 
H en  débine  »,  la  mauvaise  situation  de  l’enlrepositaire  aura  néces- 
sairement un  contre-coup  sur  celle  de  l’ouvrier.  L’entrepositaire  a 
toujours  pour  rôle  de  rabaisser  les  salaires,  soit  pour  user  île  sa 
suprématie  économique,  soit  parce  qu’il  est,  lui-mème,  dans  l’in- 
Jigence.  La  conséquence  en  est  l’allongement  de  la  journée,  sans 
_]ue  pour  cela  les  salaires  atteignent  un  niveau  suffisant. 

.Non  seulement  la  situation  de  l’ouvrier  dépend  de  celle  de  son 
•mtrepositaire,  mais  encore  elle  subit  toute  l’influence  des  conjonc- 
tures. La  facilité  d’étendre  la  fabrique  collective  em[)èche  les 
juvriers  de  réclamer  une  augmentation  de  salaires  qui  soit  en 
rapport  avec  la  marche  des  affaires,  lorsque  la  saison  est  bonne, 
.andis  qu’en  cas  de  crise  la  concurrence  des  ouvriers  privés  de 
ravail  rabaisse  les  salaires  au  niveau  des  moins  exigeants  parmi 
es  inoccupés. 


I 


L.\  HECUeSSlO.N  nu  TllAV.MI.  lÜN  ClIAMBim 


1 5 


1 ’ar  conséquent,  à peu  d’exce[dioiis  près,  les  ouvriers  à domicile 
sont  loin  de  recevoir  des  salaires  supérieurs  à ceux  payés  dans 
l'atelier,  quoiqu’un  taux  [ilus  élevé  féit  It'-gitime  pour  les  dédomma- 
ger du  fait  qu’ils  subviennent  seuls  aux  frais  de  location,  et  de  l’in- 
certitude de  leur  situation  En  général,  leur  condition  est  bien  pire 
que  celle  des  ouvriers  des  ateliers  patronaux  ou  usines  de  la  même 
industrie.  Les  temps  de  surproduction  outrée  et  les  crises  aigués  — 
dues  [irécisémeiit  aux  facilités  procurées  par  la  fabrique  collective 
d’augmenter  la  production  — empêchent  la  main-irieuvre  de  pro- 
fiter des  conjonctures  propices,  et  augmentent,  d’autre  part,  pour 
eux,  comme  pour  les  ouvriers  d’atelier  ou  d’usine,  avec  lesquels 
ils  sont  en  concurrence,  les  désavantages  des  mortes-saisons. 

-\iissi  est-ce  avec  une  haine  profonde  que  Karl  .Marx  jiarle  des 
« trous  à travail  » où  femmes,  filles,  enfants  s’exténuent  de  fatigue 
dans  une  atmosphère  méphitique,  et  qu’en  parlant  de  la  fabrique 
collective  des  campagnes  en  .Autriche,  un  député  libéral  s’est  écrié 
au  Parlement  de  A'ienne  en  1882  ; « C’est  là  que  le  paupérisme  pul- 
lule dans  des  proportions  bien  supérieures  à celles  de  la  petite 
industrie,  c’est  là  que  la  journée  atteint  dix-huit  heures  sans  four- 
nir à l’ouvrier  rien  de  plus  que  des  pommes  de  terre,  c’est  là  que 
l’anémie  et  des  contagions  envahissent  des  vallées  entières  ». 

Le  public,  d’autre  part,  ne  fait  |»as  toujours  preuve  d’un  intérêt 
bien  entendu  lorsqu’il  achète  les  produits  bon  marché  de  la  fabri- 
ipie  collective,  au  lieu  d’en  préférer  de  meilleurs,  et  il  n’en  retire 
guère  de  profit  lorsque  la  qualité  des  produits  se  détériore  par 
l’ell'et  de  la  concurrence.  Le  consommateur  risque  aussi  de  se  met- 
tre en  danger,  si  lui,  sa  famille,  les  personnes  faisant  partie  de  son 
cercle  social,  portent  des  habits  qui  sortent  d’un  local  où,  comme 
cela  arrive  si  souvent,  régnent  des  maladies  contagieuses. 

Et  ce  qui  touche  les  patrons,  les  ouvriers  et  le  grand  public, 
touche  également  les  intérêts  de  la  nation  et  de  son  représentant, 
l’Etat.  C’est  son  intervention  que  les  philanthropes  réclament  pour 
qu’il  soit  mis  fin  au  travail  exténuant  et  mal  rétribué  des  fils  et 
filles  du  peuple  dans  des  locaux  à tout  faire,  où  l’on  loge,  cuit  et 
lave,  où  l’on  passe  la  nuit  dès  que  cesse  le  labeur  quotidien,  pour 
respirer  la  poussière  et  les  odeurs  de  l’atelier  toute  la  nuit,  et  qu’il 
soit  mis  fin  au  travail  industriel  prématuré  des  enfants  qui,  privés 
de  liberté  et  d’instruction,  s’étiolent  sans  jamais  connaître  les  joies 
de  la  jeunesse  ! 
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Heslc  à voir  maintenant  quels  sont  les  mojmns  [tropres  à ohan- 
çer  cet  état  de  choses. 


III.  Moyens  de  combattre  la  fabrique  collective. 

La  lutte  contre  la  fabrique  collectis’c  a été  jusqu’à  présent  enga- 
,me  (le  trois  C('>tés  : par  les  artisans  qu’elle  a mis  en  détresse,  par 
es  orgainsations  ouvrières  et  par  la  législation. 

Nous  avons  dt'jà  en  l’occasion  de  constater  la  première  de  ces 
)ppositions  en  Autriche;  nous  trouvons  des  e.xemples  des  deux 
lutres  en  Angleterre,  où,  à l'instigation  des  syndicats  ouvriers 
it  des  discussions  publiques  engagées  sur  ce  [^oint,  la  législation  a 
'ommencé  à soumettre  à sa  surveillance  ce  mode  d’industrie.  Mais 
; est  surtout  en  Amérique  et  en  .\ustralie  que  nous  trouverons  une 
égislation  plus  développée  pour  réglementer  hi  travail  à domicile. 
Ml  Suisse,  enfin,  une  vive  agitation  entretenue  contre  ce  régime 
lar  les  ouvriers  a conduit  à des  résultats  pratiques  qui  méritent 
d’être  imités. 

Les  ellorts  tentés  en  .\utriche  par  les  corporations  industrielles 
ont  été,  comme  nous  venons  de  le  voir,  assez  insignifiants.  Ceux 
pii  ont  été  tentés  par  les  ouvriers  ont  eu  plus  de  succès,  non 
i.eulement  en  Autriche,  mais  aussi  en  Angleterre  et  en  Suisse, 
ipioique  pourtant  ce  soit  par  des  voies  diflérenttis  qu’ils  aient  abouti 
U un  résultat.  En  Helgique  et  en  Hollande,  en  France  et  en  Alle- 
nagne,  on  se  préoccupe  également  de  savoir  par  quels  moyens  on 
lourra  remédier  à la  décevante  concurrence  du  travail  à domicile. 
Ml  Allemagne,  particulièrement,  les  ouvriers  des  confectionneurs  de 
vêtements  ont  proposé,  en  1895,  l’établissement  d’ateliers  pour  tous 
es  ouvriers  de  leur  industrie,  et,  l’biver  de  1890,  ils  ont  recouru  à 
me  grève,  d’ailleurs  infructueuse,  à cet  égard.  En  agissant  ainsi, 
Is  n’ont  fait  que  suivre  l’exemple  que  leur  ont  donné  les  ouvriers 
syndiqués  en  Angleterre. 

C’est  là,  en  elîet,  que  les  cordonniers  ont,  en  premier  lieu,  fait 
accepter  les  ateliers  pour  certaines  catégories  d’ouvriers  en  cbam- 
lire.  Ce  fut  surtout  dans  les  districts,  comme  à Leicester,  où  cette 
industrie  s’exploite  en  usines,  que  ce  mouvement  acquit  le  plus 
d’intensité;  en  revanche,  il  rencontra  à Londres  de  grandes  diffi- 
( Liltés  tenant  au  haut  prix  des  loyers  et  d’autres  dépenses,  ainsi 
( u’à  la  présence  d’une  masse  d’immigrés  sans  travail.  Disons  en 
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peu  de  mots  ce  qu’il  fut  dans  la  capitale  : des  péripéties  analogues 
pouvant  être  signalées  dans  les  villes  principales  : Leeds,  Kings- 
wood,  Leicester,  Bristol,  Norwich  et  autres  endroits  '. 

La  branche  locale  du  « Syndicat  des  bottiers  et  cordonniers  » 
formée  en  grande  partie  des  ouvriers  qui  fixent  l’empeigne  à la 
semelle  et  achèvent  la  confection,  formula  en  septembre  1889,  entre 
autres  exigences  vis-à-vis  des  entrepreneurs,  celle-ci  : qu'ils  eus- 
sent à établir  des  ateliers  pour  les  ouvriers  des  cat(‘gories  menlion- 
nées  travaillant  en  chambre  et  à se  charger  des  frais  de  location  et 
d’éclairage.  Un  menaçait  de  se  mettre  en  grève  en  cas  de  refus. 
Les  entrepreneurs  consentirent  à ouvrir  les  ateliers  en  question  à 
partir  du  25  juin  1890,  mais  avant  ce  terme,  la  grève  se  déclara  ; 
dans  cette  grève,  les  ouvriers  étaient  secondés  par  le  syndicat  des 
juifs  immigrés  de  l’Europe  orientale  qui  s’étaient  établis  en  « swea- 
ters » à Londres.  Les  ouvriers  réussirent  en  définitive;  385  entre- 
preneurs de  Londres,  c’est-à-dire  la  presque  totalité  des  fabricants 
de  chaussures  s’engagèrent  à ouvrir  des  ateliers  pour  les  ouvriers 
des  catégories  mentionnées,  à l’exception  cependant  de  ceux  qui 
travaillaient  dans  la  chaussure  de  luxe  et  les  pantoulles;  dans  toutes 
les  autres  branches,  ils  ne  devaient  travailler  chez  eux,  s’ils  le  fai- 
saient pour  le  compte  de  quelqu’un  des  385  entrepreneurs  men- 
tionnés, qu’avec  l’autorisation  spéciale  du  conseil  d’arbitrage  et  de 
conciliation  des  maîtres  et  des  ouvriers  cordonniers. 

Les  ouvriers  en  chambre  et  les  petits  patrons  intermédiaires 
devaient  par  là  devenir  ouvriers  d’atelier;  maints  durent, 

faute  d’occupation,  quitter  le  métier.  Un  tarif  uniforme  fut  arrêté, 
le  conseil  de  conciliation  et  d’arbitrage  sus-mentionné  fut  nommé, 
et  l’on  prit  des  mesures  propres  à réduire  le  nombre  des  apprentis. 

A la  suite  de  ces  réformes,  les  entrepreneurs  n’eurent  plus 
d’avantage  à occuper  de  mauvais  ouvriers,  ni  à faire  confectionner 
des  articles  de  pacotille,  les  frais  de  production  étant  trop  élevés 
pour  rendre  ces  travaux  lucratifs.  Pour  se  procurer  ces  articles, 
certains  commerçants  se  mirent  de  nouveau  en  rapport  avec  des 
« facteurs  » qui,  pour  sauver  les  apparences,  leur  achetèrent  des 
empeignes,  qui,  transformées  en  souliers  par  des  ouvriers  en  cham- 
bre, leur  étaient  <(  revendues  » sous  cette  forme.  Le  conseil  d’ar- 


^ Cpr.  pour  certains  détails  le  volume  officiel  Reports  on  the  volume  and  e/fects  of 
recent  immigration  froyn  Easlern  Europe  into  the  United  Kingdom;  publication  du 
Board  of  Trade,  Londres,  1894,  p.  t>7  s. 
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bitrage  mit  bien,  dans  certains  cas,  un  terme  à ce  procédé  qui 
n'était  autre  cbose  que  la  résurrection  de  rancien  système.  Cela 
n’empèclia  cependant  pas  ([iie  nombre  de  nouvelles  entreprises 
d’artisans  ne  se  missent  à cette  confection  à bon  marché  à l'aide 
d'apprentis,  sans  être  préférables  aii.x  anciens  ateliers  de  surating, 
et  n’occLipassenl  en  partie  des  ouvriers  à domicile,  travaillant  au- 
dessous  du  tarif. 

Les  commerçants  qui  avaient  enfreint  la  convention  ont  ét»'  en 
partie  e.xclus  de  la  Corporation  des  entrepreneurs  et  boycottés  par 
les  ouvriers  organisés.  Mais  une  trentaine  d'autres  ipii  se  sont  éta- 
blis après  la  convention,  ne  sont  cependant  [las  liés  par  elle,  ce  qui 
permet  d’admettre  qu'il  y a au  total  à Londres  800  à 900  ouvriers 
des  catégories  en  question  qui  restent  sous  l’ancien  système;  mais 
ce  chill’re  n’est  probablement  qu’une  minime  fraction  de  leur  nom- 
bre, puisqu’on  admet  qu’il  y en  a à Londres  [iliis  de  10,000.  En 
somme  donc,  la  convention  est  efficace  et  a notablement  restreint 
le  cbilfre  des  ouvriers  en  chambre. 

Le  succès  obtenu  peut,  en  partie,  être  attribué  au  progrès  teclini- 
que  réalisé  par  les  machines  à river  les  semelles  et  cà  opérer  le 
finissage,  dont  l’introduction  fut  facilitée  par  la  réunion  des  ou- 
vriers en  ateliers,  de  sorte  que  la  coalition  des  ouvriers  aboutit,  en 
même  temps  qu’à  un  progrès  social,  à un  progrès  technique.  — 

Les  tailleurs  se  rallièrent  en  .Vngleterre  au  même  mouvement, 
mais  avec  beaucoup  moins  de  succès  '.  Ils  se  déclarèrent  en  grève 
à Londres  en  mai  1891,  afin  de  restreindre  le  travail  en  chambre 
et  d'obtenir  « des  ateliers  sains  ».  Ils  [irélendaient  que  c'était 
l’affaire  de  l’entrepreneur,  non  de  l’ouvrier,  de  fournir  le  local  où 
le  travail  devait  être  fait,  et  se  fondaient,  en  outre,  sur  des  considé- 
rations pratiques.  (Juand,  dirent-ils,  le  typhus  règne  dans  une 
maison,  on  dépense  de  grosses  sommes  pour  désinfecter  le  réseau 
des  tuyaux  qui  s’y  rattachent  ; mais,  si  l’on  examinait  d’où  vien- 
nent les  habits  que  les  gens  portent,  on  n’aurait  pas  autant  à dépen- 
ser — car  les  vêtements  sont  souvent  confectionnés  dans  des 
locaux  d’où  les  maladies  contagieuses  passent  aux  acheteurs.  Les 
sweaters  juifs  firent,  ici  aussi,  cause  commune  avec  les  ouvriers 
anglais,  ainsi  que  les  tailleuses  qui,  après  la  grève,  formèrent  un 
syndicat. 


Cpr.  la  feuille  hebdomadaire  The  Tmde  Lnionist^  parue  de  1890  à 1892, 
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l’endaiil  cetle  grève,  [»lusieurs  entrepreneurs  tentèrent  de  trans- 
férer la  confection  en  province,  mais  une  vive  propagande,  entre- 
prise par  les  ouvriers,  engagea  les  tailleurs  qui  s'y  trouvaient 
établis  à refuser  tout  « travail  suspect  ».  Enfin,  dans  une  confé- 
rence d'entrepreneurs  et  d’ouvriers,  il  fut  décidé  qu'outre  des 
salaires  plus  élevés,  il  serait  accordé  des  ateliers  sains. 

Le  succès  de  cette  grève,  qui  avait  surtout  été  entreprise  à l'ins- 
tigation des  ouvriers  travaillant  pour  la  clientèle  de  l'Ouest  de 
Londres,  engagea  ceux  de  l'Est  à suivre  leur  exemple.  I»e  l'autre 
côté,  les  entrepreneurs  formèrent  aussi  un  syndicat. 

Ouelques  tailleurs  établirent  elTectivement  des  ateliers,  d'autres 
nommèrent  des  surveillants  chargés  de  faire  l'inspection  des 
locaux  occupés  par  les  petits  patrons  et  de  faire  suspendre  le  tra- 
vail dès  que  viendrait  à y éclater  ijuelque  maladie  contagieuse. 

En  automne  1891,  le  congrès  des  tailleurs  anglais  formula  le 
principe  que  le  travail  devait  être  réparti  dans  la  morte-saison  aussi 
uniformément  que  possible  et  que,  dans  le  cas  où  quelques  ouvriers 
voudraient  quitter  l'atelier  pour  travailler  chez  eux,  ils  devaient 
présenter  un  permis  de  la  branche  locale  de  leur  syndicat.  En 
même  temps,  il  signalait  « l’elfet  démoralisant  » qu’exerçaient  sur 
les  ouvriers  les  locaux  leur  servant  de  demeure,  et  le  danger  que  cette 
iiulustrie  à domicile  constituait  pour  la  santé  publique.  En  con- 
séquence il  demandait  que  tous  les  ateliers  à domicile  ou  de  sous- 
entrepreneurs  fussent  enregistrés  et  soumis  à l’inspection  de  la 
l)olice  sanitaire. 

Le  congrès  des  trade-unions  anglaises,  qui  fut  tenu  la  même 
année,  s’occupa  également  de  la  question  de  l'inspection  de  ces 
ateliers,  et  il  demanda  que  tout  lieu  où  une  ou  plusieurs  personnes 
seraient  occupées  à un  travail  salarié  fût  considéré  comme  atelier 
de  travail  dans  le  sens  de  la  législation  ouvrière,  que  tout  entre- 
preneur fût  requis  de  tenir  un  registre  de  tous  les  locaux  où  l'on 
travaillerait  pour  lui  et  que  ces  registres  fussent  à la  disposition 
des  inspecteurs.  Il  signala  ce  fait,  que  dans  le  métier  de  tailleur, 
il  y avait  cinq  ou  six  individus  entassés  dans  un  local  qui  n'avait 
pas  plus  de  20  pieds  de  large,  qui  y travaillaient  à la  confection, 
qui  y vivaient,  y prenaient  leurs  repas  et  y passaient  la  nuit;  que 
cela  était  nuisible  aux  travailleurs,  dangereux  pour  la  santé  publi- 
que et  pernicieux  pour  la  vie  sociale  de  l’ouvrier;  que,  si,  comme 
on  le  proposait,  tous  ces  locaux  étaient  soumis  à l’inspection,  ce 
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serait  un  bien,  parce  que  peut-être  la  pression  de  l’opinion  publi- 
(pie  forcerait  alors  les  entrepreneurs  à ouvrii-  des  ateliers  salubres. 

A titre  île  [irolestation  contre  les  entrepreneurs  qui  avaient  l'in- 
teiition  de  i-evenir  au  travail  eu  cbambre,  il  fut  organisé,  dans  le 
cours  de  raulomne  de  1891,  sur  les  places  publiques  de  Londres, 
de  grands  cortèges  qui  parcouraient  les  rues  où  travaillaient  en 
grand  nombre  les  tailleurs  en  cbandire.  On  marcbait  derrière  un 
grand  drapeau,  aux  sons  d'une  musique  qui  était  alternativement 
triste  et  subitement  gaie,  pour  mieux  attirer  l'attention  du  public, 
et  ces  démonstrations  anti-sireating  continuèrent  tous  les  diman- 
ches, jusqu’après  le  nouvel  an  de  1892,  où  elles  furent  supprimées 
par  le  mauvais  temps.  — Depuis,  la  situation  ne  parait  pas  s’être 
très  sensiblement  améliorée. 

En  Suisse,  ou  agita  aussi  cette  même  question,  de  savoir  si  les 
entrepreneurs  ne  devaient  pas  être  forcés  tl’élablir  des  ateliers; 
mais  l’esprit  pratique  des  ouvriers  de  ce  pays  les  mit  bientôt  sur 
une  autre  voie. 

L’initiative  partit  ici  des  tailleurs,  et  visa  aussi,  dès  l’abord,  la 
confection.  « 11  y a depuis  longtemps  dans  notre  profession,  dit 
dans  une  feuille  volante  le  Syndicat  des  tailleurs  de  Zurich,  eu  date 
de  janvier  1889,  plus  d’ouvriers  travaillant  |)our  la  confection  que 
chez  les  tailleurs  à clientèle  privée  ».  Si  la  décomposition  et  l’ex- 
propriation du  métier  continuent  comme  pendant  les  vingt  dernières 
années,  « la  proportion  des  tailleurs  pour  la  clientèle  privée  se 
verra  réduite  à un  très  faible  pourcentage  ».  Dans  ce  métier,  partout 
livré  à l’industrie  en  chambre,  il  n’y  a plus  que  l’exploitation 
sans  limites  des  ouvriers  à bon  marché,  qui  permette  de  soutenir 
la  concurrence.  Dans  les  « districts  à confection  »,  où  la  journée 
est  de  14  à 16  heures,  il  n’y  a « ni  dimanche,  ni  cloche  de  fabri- 
que, ni  rien,  mais  absolument  rien  qui  puisse  en  quelque  sorte 
servir  de  protection  contre  ce  régime  de  concurrence  meurtrière. 
Là,  les  besoins  corporels  sont  de  plus  en  plus  restreints,  la  jour- 
née toujours  plus  prolongée,  le  travail  rendu  plus  intense,  tous  les 
membres  de  la  famille  doivent  s’exténuer  de  plus  en  plus,  jusqu'à 
ce  que  le  salaire,  malgré  tous  les  efforts,  ne  suffise  plus  à la  plus 
misérable  existence  ». 

En  conséquence  de  cet  appel,  les  délégués  des  syndicats  suisses 
se  réunirent  à la  fin  d’aoùt  1889,  à Berne,  pour  y rédiger  un  pro- 
gramme d’agitation,  dont  les  principaux  points  furent  les  suivants  : 
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Etablissement,  aux  frais  du  patron,  d’ateliers  soumis  au  contrôle 
sanitaire  — journée  normale  semblable  à celle  des  autres  syndicats 
professionnels — soumission  de  l’industrie  en  cbambre  au  contrôle 
de  l’Etat,  d ans  le  sens  de  la  journée  normale. 

Cette  coopération  aboutit  en  juillet  1890,  au  « Règlement  des 
tailleurs  organisés  de  la  Suisse  »,  et,  en  mai  1891,  le  Canton  direc- 
teur (Zurich)  publia  en  1,000  exemplaires  un  nouvel  appel  « .\  tous 
les  tailleurs  de  la  Suisse  »,  dans  lequel  on  faisait  remarquer,  en  ce 
qui  concerne  le  travail  à domicile,  que,  par  là,  une  partie  des  frais 
de  production  se  trouvait  reportée  sur  les  ouvriers,  et  qu’il  était 
temps  de  s’y  opposer.  « A”est-ce  pas  une  ironie,  y était-il  dit,  que 
l’ouvrier,  sur  le  salaire  qu’il  recevait  auparavant  comme  ouvrier 
d’atelier,  doive  prélever  aujourd'hui  les  frais  de  son  éclairage,  de 
son  loyer,  de  son  chauffage,  de  sa  machine  (à  coudre),  seulement 
pour  pouvoir  travailler  et  mener  une  vie  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  on  doit  qualifier  de  misérable,  si  l’ouvrier  ne  cherche  pas...  à 
se  maintenir  en  recourant  à l’exploitation  des  forces  des  enfants  et 
des  apprentis?»  Il  y a donc  lieu  de  réclamer  un  dédommage- 
ment équivalent  aux  frais  de  loyer.  « Ce  dédommagement  doit  être 
accordé,  si  le  patron  ne  préfère  pas  établir  un  propre  atelier  ou, 
ce  qui  serait  beaucoup  plus  pratique,  et  ce  qui  devra  être  la  règle 
pour  l’avenir,  entretenir  des  ateliers  généraux  aux  frais  des 
patrons  ».  Ce  dédommagement  en  faveur  des  ouvriers  en  chamlire 
ne  put  être  obtenu  nulle  part. 

A l’assemblée  des  délégués  des  syndicats  tenue  à Aarau  en  sep- 
tembre 1891,  le  rapporleur  engagea  de  nouveau  les  ouvriers  à faire 
tous  leurs  efforts  pour  que  le  travail  hors  de  l'atelier  fût  mieux 
payé,  parce  qu'ils  avaient  eux-mémes  à supporter  les  frais  de 
production.  « Les  ateliers  actuels,  oii  se  passent  tous  les  actes  de 
la  vie,  le  travail,  le  sommeil,  l’accouchement  et  la  mort,  doivent 
rentrer  sous  la  surveillance  sanitaire,  et  notre  profession  être  mise 
sous  la  protection  légale  ».  La  résolution  votée  était  conçue  dans 
les  termes  suivants  : « En  considération  du  fait  que  les  entrepre- 
neurs de  vêtements  confectionnés  se  déchargent  toujours  plus  des 
frais  de  production,  la  conférence  décide  d’employer  tous  les  moyens 
pour  en  obtenir  un  équivalent  ». 

Mais  c est  là  que  gît  justement  la  difficulté  qui  s’oppose  à la 
solution  de  la  question  des  ouvriers  à domicile.  Leur  situation  est 
d’autant  plus  précaire  que,  sans  relations  entre  eux,  ils  ne  sont 
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pas  même  capables  de  maintenir  les  salaires  dont  le  niveau  tend 
à se  réduire  à celui  des  ouvriers  les  moins  rétribués  de  leur  caté- 
!,mrie.  Isolés  qu’ils  sont,  ils  sont  d'autant  moins  capables  de  les 
relever.  Et  c’est  là  ce  que  les  chefs  du  mouvement  leur  demandent. 

En  fait  plus  important  fui  la  naissance,  à la  suite  des  délibéra- 
tions d’.-Varau,  des  statuts  d’une  « Union  des  tailleurs  et  tailleuses 
suisses  ».  Cette  Union  embrasse  les  syndicats  locau.x  qui  se  sont 
fondus  en  elle.  Elle  forme,  à coté  de  la  « l’édération  générale  des 
syndicats  »,  le  syndicat  spécial  des  tailleurs.  Dés  lors,  nombre  de 
syndicats  locau.x  (sections)  purent  se  former  et  les  grèves  d’attaque 
et  de  défense  furent  conduites  avec  plus  d’énergie  par  le  Comité 
central.  Duant  à la  question  des  salaires,  on  s’eflbrca  de  les  main- 
tenir au  même  niveau  et  d’établir  leur  uniformité  pour  les  ouvriers 
de  la  même  catégorie. 

Cette  Union  a tenu  un  congrès  à Zurich  du  0 au  8 août.  On  y 
reconnut  la  nécessité,  sur  la  base  des  expériences  faites,  d’établir 
()ar  les  ouvriers  des  ateliers  centraux,  mais  on  y décida  qu’il 
serait  laissé  aux  sections  le  soin  d’agir  selon  les  circonstances 
locales.  Au  congrès  international,  qui  se  rattacha  du  8 au  11  août 
à celui  des  tailleurs  suisses,  fut  discutée  la  question  de  savoir  si 
les  ateliers  centraux  seraient  établis  aux  frais  des  syndicats  ouvriers 
ou  s’il  fallait  les  réclamer  des  entrepreneurs.  La  résolution  votée 
mettait  cependant  les  entrepreneurs  en  demeure  d’établir  des  ate- 
liers « afin  de  servir  de  base  réelle  pour  parfaire  l’organisation  », 
et  on  requit  de  l’Etat  « d’étendre  l’inspection  des  fabriques  au 
travail  en  chambre  et  de  restreindre  le  système  du  sweatiurj  ». 
Ces  résolutions  restèrent  sur  le  papier;  mais  les  ouvriers  suisses 
avaient  déjà  trouvé  antérieurement  une  voie  pour  s’aider  eux- 
mèmes. 


Déjà,  en  1889,  les  tailleurs  de  Genève  s’étaient  adressés  à la 
municipalité  de  cette  ville,  pour  qu’en  sa  qualité  de  propriétaire  de 
plusieurs  maisons,  elle  accordât  un  local  convenable  à l’établisse- 
ment irun  atelier  central  pour  les  ouvriers  de  fabrique  collective 
qui  avaient  jusque  là  travaillé  chez  eux  ou  dans  l’atelier  d’un  tiers 
petit  patron,  auquel  ils  payaient  une  certaine  taxe  de  location.  Le 
conseil  municipal  reconnut  dans  sa  réponse,  que  si  les  ouvriers 
travaillaient  dans  des  locaux  spéciaux,  cela  satisferait  mieux  aux 
exigences  de  l’hygiène  que  le  travail  en  chambre,  mais  que,  quel- 
que disposé  qu'il  fut  à les  aider,  il  ne  pouvait  cependant  obtem- 
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pérer  à leur  demande,  attendu  que  s’il  leur  accordait  ou  un  local 
ou  une  subvention,  tous  les  autres  syndicats  réclameraient  le  même 
avantage,  et  qu’il  ne  serait  pas  à même  d’y  suffire.  Le  conseil 
leur  vint  ce[)cndant  en  aide  en  leur  concédant  une  tombola  exempte, 
en  leur  faveur,  d’impôts.  Cette  entreprise  rapporta  jilus  de  iOO  fr.  ; 
en  outre,  il  fut  émis  160  actions  à 5 francs,  à titre  de  prêt  gratuit, 
et  quelques  cents  francs  qui  manquaient  furent  avancés  par  le  syn- 
dicat local  des  ouvriers  tailleurs.  Le  local,  aussitôt  ouvert,  consistait 
en  4 chambres  où  l’on  installa  6 machines  à coudre  et  3 [loéles  à 
repasser  ; 25  fers  et  les  passe-carreaux  nécessaires  achevèrent 
l’installation. 

Le  chiffre  des  tailleurs  et  tailleuses  de  Genève  est  évalué  île  450 
à 500,  dont  30  à 33  travaillent  actuellement  dans  cet  atelier.  Le  prêt 
avancé  par  le  syndicat  lui  a déjà  été  restitué.  Chaque  ouvrier  paie 
J franc  par  semaine  de  loyer  et  en  outre  3 p.  100  de  ce  qu’il  gagne. 
Il  jouit  en  retour  du  droit  de  se  servir  des  machines  et  des  acces- 
soires, tels  que  fil  et  soie  à coudre,  aiguilles,  huile,  chiflbns,  etc. 
Les  contributions  couvrent  encore  les  frais  de  location,  de  chauf- 
fage, d’éclairage  et  de  nettoyage.  Dans  la  morte-saison,  lorsque  le 
travail  pour  les  pratiques  manque,  on  va  chercher  des  commandes 
chez  le  « confectionneur  ».  .Alors  la  contribution  monte  à 5 p.  100, 
jiarce  « qu’on  consomme  beaucoup  plus  d’accessoires  ». 

Un  tarif  de  salaires  uniforme  n’a  pu  jusqu’à  présent  être  suffi- 
samment établi  à cause  de  la  diversité  des  travaux  et  du  petit 
nombre  des  ouvriers  participant  à cet  atelier  central.  Chacun 
d’eux  va  chercher  les  commandes  et  arrête  lui-même  ses  conditions 
de  travail.  Et  lorsque  les  affaires  reprennent,  il  leur  faut,  avant 
tout,  tâcher  de  trouver  de  l’occupation  pour  pouvoir  se  libérer  des 
dettes  contractées  pendant  la  mauvaise  saison. 

La  durée  de  la  journée  ne  paraît  pas  être  péremptoirement  fixée, 
l’atelier  n’étant  pas  soumis  à la  législation  ouvrière.  Partant,  l’nle- 
lier  central  n’a  pas  été  d’une  grande  importance  quant  à la  réduc- 
tion de  la  journée  de  ses  participants;  la  concurrence  des  ouvriers 
non  organisés  est  encore  trop  grande.  Et  pourtant,  comme  par 
cette  forme  d’organisation,  les  frais  de  régie  sont  augmentés,  elle 
ne  peut  se  maintenir  que  si  les  ouvriers  obtiennent  quelque  avan- 
tage au  point  de  vue  du  salaire  et  de  la  durée  de  la  journée. 

Un  semblable  atelier  central  de  tailleurs  existe  depuis  janvier 
1887  à Lausanne.  Les  frais  d’établissement  s’en  sotd  élevésà650 fr. 
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qui  onl  été  défrayés  parle  syndicat  local  des  tailleurs.  Il  est  acluel- 
lemenl  fréquenté  par  17  personnes  et  consiste  en  une  grande  cham- 
bre de  7 mètres  de  longueur  sur  G 3 i de  largeur  et  en  un  petit 
cabinet  attenant  à niôtel  Winkelried.  11  s’v  trouve  deux  machi- 
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nés  à coudre,  un  grand  poêle  (à  repasser,  16  fers  et  plusieurs 
passe-carreaux.  La  journée  y est,  en  été,  do  7 heures  du  matin  à 
7 heures  du  soir;  en  iiiver  de  8 heures  du  matin  à 8 heures  du  soir. 
Les  ouvriers  y paient  1 fr.  de  loyer  par  semaine,  en  sus  d’une  con- 
tribution de  GO  à 80  centimes  pour  une  grande  pièce  et  de  20  cen- 
times pour  une  petite;  pour  le  travail  elléctué  en  dehors  delà 
journée  réglementaire,  10  centimes  par  heure.  Les  frais  d’entretien 
du  local  se  montent  de  1,300  à 1,400  fr.  par  an,  mais  il  faut  que 
les  contributions  fassent  davantage  pour  qu’on  puisse  constituer 
un  fonds  pour  les  acquisitions  ultérieures. 

Berne  aussi  pendant  12  ans  il  a existé  un  atelier  de  ce  genre 
pour  les  tailleurs,  mais  il  a été  fermé  fin  1895.  Dans  une  grande 
chambre  bien  éclairée  et  bien  chauffée  de  5 mètres  1/2  de  large 
sur  8 mètres  de  long  et  2 mètres  3/4  de  haut,  le  syndicat  des  tail- 
leurs avait  installé  4 machines  à coudre  et  les  ustensiles  nécessaires. 


Le  loyer  en  était  de  400  fr.  par  an  et  les  ouvriers  y payaient  1 fr. 
de  loyer  par  semaine  et  une  contribution  de  80  à 85  centimes  pour 
une  grande  pièce  et  de  30  centimes  pour  une  jietite.  On  y travaillait, 
en  été,  de  6 heures  du  matin  à 7 heures  1/2  du  soir;  en  hiver,  de 
8 heures  du  matin  à 9 heures  du  soir.  Il  y avait  à payer  10  centi- 
mes d’éclairage  par  heure  supplémentaire.  Cet  atelier,  le  plus  ancien 
de  Suisse,  datait  de  1883.  Il  se  maintint  quelque  temps;  puis  il  eut 
uu  déficit  annuel  d'environ  100  fr.  Comme  ce  déficit  ne  disparais- 
sait plus,  quoique  le  directeur,  qui  avait  d’abord  eu  20  fr.  par 
trimestre  pour  le  nettoyage  et  une  place  gratuite  pour  ses  travaux, 
eût  fini  par  fonctionner  gratuitement,  le  loyer  fut  résilié  et  l’atelier 
fermé. 

Les  choses  marchèrent  mieux  pour  les  tailleurs  de  Zurich.  Leur 
atelier  central  s’ouvrit  le  l'^''  mars  1887.  Le  chifire  des  tailleurs  en 
chambre  s’y  monte  à environ  GOO,  dont  18  à 20  fréquentent  l’atelier. 
Les  frais  d’établissement  s'y  sont  élevés  à GOO  fr.  environ,  dont  la 
moitié  a été  avancée  par  le  syndicat  des  ouvriers  tailleurs  et  la 
moitié  par  l’union  des  maîtres.  Le  local  se  trouve  dans  un  arrière- 
bâtiment  de  la  rue  de  l’Eglise  et  consiste  en  deux  chambres  : l’iinc 
avec  une  fenêtre  et  5 places  ; l’autre  avec  4 fenêtres  et  15  places. 
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Ces  places  sont  sur  un  jilancher  élevé  de  2 jiieds  de  hauteur  sur 
lequel  on  s’assied  les  jambes  croisées.  Le  local  a été  loué  pur  le 
syndicat  qui  compte  180  membres,  et  |ieut  être  occujié  d’après 
l’ordre  d’inscription.  On  y paie  un  loyer  de  1 fr.  par  semaine,  ce 

qui  donne  le  droit  de  se  servir  des  trois  machines  à coudre  et  d’un 
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poêle  de  12  fers  (les  ciseaux  sont  fournis  par  les  ouvriers).  La  con- 
tribution pour  les  accessoires  se  règle  d’après  le  travail,  de  sorte 
(jue,  jiar  exemple,  pour  un  paletot  de  18  à 20  fr.  de  façon  il  y a à 
jiayer  50  à GO  centimes  qui  subviennent  aussi  aux  frais  de  chauf- 
fage. L’atelier  est  ouvert  de  7 heures  du  matin  à 7 heures  du  soir. 
On  paie  10  centimes  d’éclairage  jiar  heure  sujijilémentaire.  Les 
comptes  se  règlent  à la  fin  de  la  semaine;  chacun  paye  en  même 
temjis  sa  contribution  de  membre  au  syndicat  et  10  centimes  par 
tête  et  par  semaine  pour  l’abonnement  aux  journaux  du  local. 

Les  étoiïes,  de  même  que  les  accessoires,  sauf  le  fil  et  les 
aiguilles,  sont  fournies  à l’ouvrier  par  le  maître  toutes  taillées. 

On  est  payé  d’après  un  tarif  accepté  par  le  syndicat  des  maîtres 
et  contenant  25  articles  spécialisés  suivant  la  qualité  de  la  pièce 
et  le  travail  qu’elle  requiert.  En  cas  qu’il  faille  essayer  plus  que 
d’habitude  et  faire  des  changements  aux  habits,  il  est  accordé  un 
dédommagement.  11  s'y  trouve  un  règlement  concernant  le  travail 
et  le  service  du  jioêle.  On  n’y  prend  pas  d’apprentis.  Les  difl’éreiuls 
relatifs  aux  salaires  doivent  être  soumis  à un  conseil  d’arbitres, 
mais  on  n’a  pas  eu  encore  l’occasion  d’y  recourir. 

Les  tarifs  sont  aussi  slrictement  observés  jiar  les  ouvriers  qui 
n’appartiennent  pas  au  syndicat,  de  sorte  qu'à  Zurich  les  ouvriers 
en  ateliers  n’ont  jias,  à ce  qu’il  semble,  à soulTrir  do  la  cancur- 
rence  du  travail  en  chambre. 

Les  ouvriers  de  l’atelier  central  sont  rigoureusement  spécialisés  : 
l’un  ne  fait  que  des  gilets,  l’autre  des  pantalons;  mais  il  est  pourvu 
à leur  éducation  jirofessionnelle  générale  par  des  cours  de  coupe 
donnés,  selon  le  besoin,  par  le  syndicat  à ses  membres.  Les 
ouvriers  de  l’atelier  central  se  mettent  chacun  pour  son  compte 
personnel  en  rapport  avec  les  patrons  tailleurs  qui  leur  distribuent 
l’ouvrage  individuellement,  et  chaque  ouvrier  ne  travaille  qu’à 
ses  propices  commandes.  — 

En  Allemagne,  le  Congrès  des  tailleurs  d’Erfurt,  en  août  1888, 
recommanda  « dans  les  villes  où  les  patrons  favorisent  le  travail 
en  dehoi's  de  l’atelier,  tle  louer  un  atelier  commun  et  île  charger 
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]ui  ont  été  défrayés  parle  syndical  local  des  tailleurs.  Il  est  actuel- 
emenl  fréquenté  par  17  personnes  et  consiste  en  une  grande  cham- 
)re  de  7 mètres  de  longueur  sur  G 3 i de  largeur  et  en  un  petit 
’<d)inet  attenant  à l’Ifôtcl  II  inlelried.  Il  s'y  trouve  deux  machi- 
nes à coudre,  un  grand  poêle  <à  repasser,  IG  fers  cl  plusieurs 
passe-carreaux.  Lajouinée  y est,  en  été,  de  7 heures  du  malin  à 

7 heures  du  soir:  en  iiiver  de  8 heures  du  matin  à 8 heures  du  soir. 
Les  ouvriers  y paient  1 fr.  de  loyer  [lar  semaine,  en  sus  d une  con- 
trilmlion  de  GO  à 80  centimes  pour  une  grande  pièce  et  de  20  cen- 
times pour  une  [lelile;  pour  le  travail  en’eciué  en  dehors  de  la 
journée  réglementaire,  10  centimes  par  heure.  Les  frais  d entretien 
ilu  local  se  montent  de  1,300  à 1,400  fr.  par  an,  mais  il  faut  que 
les  contributions  fassent  davantage  pour  (lu'on  puisse  constituer 
un  fonds  pour  les  acquisitions  ultérieures. 

.\  Berne  aussi  pendant  12  ans  il  a existé  un  atelier  de  ce  genre 
pour  les  tailleurs,  mais  il  a été  fermé  fin  1895.  Dans  une  grande 
chambre  bien  éclairée  et  bien  chaufï'ée  de  5 mètres  1/2  de  large 
sur  8 mètres  de  long  et  2 mètres  3/4  de  haut,  le  syndicat  des  tail- 
leurs avait  installé  4 machines  à condre  et  les  ustensiles  nécessaires. 
Le  loyer  en  était  de  400  fr.  [lar  an  et  les  ouvriers  y payaient  1 fr. 
de  loyer  par  semaine  et  une  contribution  de  80  à 85  centimes  pour 
une  grande  pièce  et  de  30  centimes  pour  une  petite.  On  y travaillait, 
en  été,  de  6 heures  du  malin  à 7 heures  1/2  du  soir;  en  hiver,  de 

8 heures  du  matin  à 9 heures  du  soir.  Il  y avait  à payer  10  centi- 
mes d’éclairage  par  heure  supplémentaire.  Cet  atelier,  le  plus  ancien 
de  Suisse,  datait  de  1883.  Il  se  maintint  quelque  temps;  puis  il  eut 
un  déficit  annuel  d’environ  100  fr.  Comme  ce  déficit  ne  disparais- 
sait plus,  quoique  le  directeur,  qui  avait  d’abord  eu  20  fr.  par 
trimestre  pour  le  nettoyage  et  une  place  gratuite  pour  ses  travaux, 
eût  fini  par  fonctionner  gratuitement,  le  loyer  fut  résilié  et  l’atelier 
fermé. 

Les  choses  marchèrent  mieux  pour  les  tailleurs  de  Zurich.  Leur 
atelier  central  s’ouvrit  le  1“''  mars  1887.  Le  chiffre  des  tailleurs  en 
chambre  s’y  monte  à environ  GOO,  dont  18  cà  20  fréquentent  l’atelier. 
Les  frais  d’établissement  s’y  sont  élevés  à GOO  fr.  environ,  dont  la 
moitié  a été  avancée  par  le  syndicat  des  ouvriers  tailleurs  et  la 
moitié  par  l’union  des  maîtres.  Le  local  se  trouve  dans  un  arrièrc- 
hàtiment  de  la  rue  de  l’Eglise  et  consiste  en  deux  chambres  : l’une 
avec  une  fenêtre  et  5 places  ; l’autre  avec  4 fenêtres  et  lo  places. 
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Ces  places  sont  sur  un  plauchci-  élevé  de  2 pieds  de  hauteur  sur 
lequel  on  s’assied  les  jambes  croisées.  Le  local  a été  loué  par  le 
syndical  qui  compte  180  membres,  et  jieut  être  occujié  d’après 
l’ordre  d’inscription.  On  y paie  un  loyer  de  1 fr.  par  semaine,  ce 
ipii  donne  le  droit  de  se  servir  des  trois  machines  à coudre  et  d’un 
poêle  de  12  fers  (les  ciseaux  sont  fournis  par  les  ouvriers).  La  con- 
tribution jiour  les  accessoires  se  règle  d’après  le  travail,  de  sorte 
(jue,  ]iar  exemjile,  jiour  un  paletot  de  18  à 20  fr.  de  façon  il  y a à 
]iayer  50  à GO  centimes  qui  subviennent  aussi  aux  fi'ais  de  chauf- 
fage. L’atelier  est  ouvert  de  7 heures  du  matin  à 7 heures  du  soir. 
On  jjaie  10  centimes  d’éclairage  jtar  heure  supiilémentaire.  Les 
comptes  se  règlent  à la  fin  de  la  semaine;  chacun  paye  en  même 
temps  sa  contribution  de  membre  au  syndicat  et  10  centimes  par 
tète  et  par  semaine  pour  l’abonnement  aux  journaux  du  local. 

Les  éloflés,  de  même  ipie  les  accessoires,  sauf  le  fil  et  les 
aiguilles,  sont  fournies  à l’ouvrier  par  le  maître  toutes  taillées. 

On  est  payé  d’après  un  tarif  accepté  par  le  syndical  des  maîtres 
et  contenant  25  articles  spécialisés  suivant  la  qualité  de  la  pièce 
et  le  travail  qu’elle  requiert.  En  cas  (pi’il  faille  essayer  ]>lus  que 
d’habitude  et  faire  des  changements  aux  haliits,  il  est  accordé  un 
dédommagement.  Il  s’y  trouve  un  règlement  concernant  le  travail 
et  le  service  du  jioêle.  On  n’y  prend  pas  d’apprentis.  Les  différends 
relatifs  aux  salaires  doivent  être  soumis  à un  conseil  d’arbitres, 
mais  on  n’a  pas  eu  encore  l’occasion  d’y  recourir. 

Les  tarifs  sont  aussi  slriclement  observés  par  les  ouvriers  qui 
n’appartiennent  pas  au  syndicat,  de  sorte  qu'à  Zurich  les  ouvriers 
en  ateliers  n’ont  jias,  à ce  qu’il  semble,  à souffrir  de  la  cancur- 
rence  du  travail  en  chambre. 

Les  ouvriers  de  l’atelier  central  sont  rigoureusement  spécialisés  : 
l’un  ne  fait  que  des  gilets,  l’autre  des  pantalons;  mais  il  est  pourvu 
à leur  éducation  professionnelle  générale  par  des  cours  de  coupe 
donnés,  selon  le  besoin,  jiar  le  syndicat  à ses  membi-es.  Les 
ouvriers  de  l’atelier  central  se  mettent  chacun  j)our  son  compte 
personnel  en  ra[)porl  avec  les  patrons  tailleurs  qui  leur  distribuent 
l’ouvrage  individuellement,  et  chaque  ouvrier  ne  travaille  qu’à 
ses  propres  commandes.  — 

En  Allemagne,  le  Congrès  des  tailleurs  d’Erfurt,  en  août  1888, 
recommanda  « dans  les  villes  où  les  patrons  favorisent  le  travail 
en  dehors  de  l’atelier,  tle  louer  un  aleliei’  commun  cl  de  charger 
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un  cliuf  (lt‘  clieirlier  des  commandes,  de  fuf;on  à faire  ci‘sser  le 
Iravail  individuel  des  faeonnic'rset  à emjtèchei  (|u'îl  n’enlache  la  vie 
de  famille  ».  Ce  n'est  ce|tendant  que  dans  un  seul  cas,  à Mayence 
en  1891,  qu'un  pareil  atelier  fut  inauguré.  Uu  des  participants  sous- 
luua  à une  dizaine  de  façonniers  son  jtroj)re  l<jcal.  On  n’y  travailla 
ipit'  imur  la  clientèle  privée,  et  le  locataire  principal  répartit  les 
travaux.  Les  salaires  furent  fixés  de  façon  à ('.ouvrir  les  frais  et  à 
crét'i’  uu  fonds  destiné  à l’achat  des  étolfus.  La  journée  était  de 
10  heures.  L’entreprise  échoua  cependant  pivmaturément,  surtout, 
à ce  que  l’on  croit,  j»ar  suite  de  divers  malentendus  entre  les  parti- 
cipants. 

Cette  forme  d’atelier  central  se  rapproche  b(‘aucoup,  comme  nous 
le  voyons,  d’une  coo])ération  de  pi'oduction.  Elle  constitue  h*  seul 
essai  de  création  d’un  atelier  commun  de  façonniers  en  Allemagne. 

En  Autriche,  ci'pendant,  dans  une  autre  industrie,  celle  des 
scid|»teurs  d’écunu'  de  mer,  h‘S  ouvriers  sont  parvenus  à restiadn- 
dre  par  h'urs  proyires  forces,  et  dans  uiu'  mesure  très  considérable, 
h*  travail  en  chambia'.  Ici  aussi,  l’atelier  central  nous  ay)paraît 
comme  création  syndicale.  La  scul|)ture  en  écume  est  une  ancienne 
industrie  viennoise  qui  |)ros|)éra  surtout  de  1865  à 1873  et  s’exer- 
çait deyuus  aussi  à domicile.  Les  « sculpt»>urs  » ytropremeut  dits 
des  tètes  de  pipes  quittèrent  alors  les  ateliers  des  patrons,  pai'ce 
(ju’ils  avaient  remarqué  qiu'  leurs  salaires  augmentaient  d’autant 
moins  qu’ils  en  sculptaient  davantage.  11  les  quittèrent  donc  |)Our 
les  emj)ècher  de  se  faire  une  idée  de  leurs  recettes,  et,  éventuel- 
h'inent,  afin  de  travaillei'  yjour  yilusieurs  fabricants.  Dès  lors, 
ils  pouvaient  prolonger  à volonté  leur  journée,  et  le  j)atron  ne 
pouvait  plus,  en  apj)réciant  la  quantité  de  leurs  |)roduits,  calcu- 
lor  qu'ils  gagnaient  « assez  »,  et  en  profiter  yjour  rabattre  leurs 
salaiiT'S.  Les  patrons,  de  leur  C(jté,  virent  de  bon  œil  le  travail  en 
chambre,  |)arce  que,  par  là,  ils  économisaient  des  locaux,  où  ils 
pouvaient  occuper  des  « toiumeurs  » et  « coupeurs  » en  ambi'e  et  en 
|)ipes,  qui  exécutaient  à la  main  les  formes  contournées  ou  confec- 
tionnaient au  tour  les  porte-cigares  et  les  tètes  de  piyjes  unis.  C’est 
ainsi  qu’avec  la  yu-oduction  en  masse,  le  tiavail  en  chambre  se 
généralisa;  le  besoin  d’exy)ansion  de  l’exploilatiou  était  dans  1 inté- 
rêt des  deux  parties.  Les  sculpteurs  en  chambre,  la  y)luyjart  sans 
payer  de  patente,  s’adjoignirent  maintenant  une  foule  d’apprentis 
et  continuèrent  à travailler  la  matière  brute  que  leur  fouruissait  le 
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patron.  A divers  stages  du  travail,  les  [lièces  (Haient  l'upoj'técs  à 
1 atelier  d(‘  I entrepi'eneur,  puis  r('mises  à l’ouvrier,  pour  eiisuili' 
repasser  à l’atelier  du  patron,  où  elles  étaient  ajustées  ()Our  être 
livrées  « au  magasin  » ou  au  commissionnaire-(‘X[)ortateur. 

Lorsque,  après  1873,  It's  conjonctures  devinrent  défavorabh's  au 
commerce  des  pipes  en  écume,  les  ouvriers  sans  travail  réclamè- 
rent de  l’ouvrage  avec  tant  d’iiislanees,  (pie  leurs  salaires  se  rédui- 
sirent considérablennmt,  co  qui  diminua  le  nombn'  des  ouvriors, 
ainsi  ipie  celui  des  apprentis.  Il  s’opéi'a,  pour  ainsi  dire,  un  triage 
(pii  ne  laissa  debout  que  les  yiliis  assidus  et  les  jdus  tempérants.  Ct‘s 
circonstances  firent  (ju’on  ne  vit  bientôt  yiresque  jdus  d’ouvriers 
intermédiaires,  exjiloitaiit  à domicile  des  ajijirentis,  mais  des  faiyon- 
niers  isolés.  C’étaient  ceux  dont  la  dextérité  manuelh*  était  aussi 
grande  qm*  leurs  besoins  étaient  restreints.  .Mais,  yiar  le  fait  même 
de  leur  indigence,  leur  habileté  démit  et  bientôt  ils  ne  juirent  jilus 
jiroduire  que  des  articles  de  moindre  valeur,  et  dès  1890,  les  exjior- 
tatmirs  qui  en  avaient  l’écoulement  déclarèrent  (jue  « l’écume  » 
n’était  yilus  qu’un  « article  mort  ». 

On  comjitait  alors  <*n  chilfre  rond  135  yietits  « fabricants  » de 
yiiyies  d’écume  ou  de  déchets  d’écume.  Ils  avaient  dans  leurs  ateliers 
des  tourneurs  et  coujieurs  de  pijies  et,  au  total,  8 sculydeurs.  Tous 
h‘s  autres  sculjjteurs,  environ  120,  avaient  leur  atelier  yiropre  ; une 
vingtaine  d’entre  eux  jiayaient  la  patente  comme  maîtres-sculj.- 
teurs  en  yiijies,  et  étaitmt,  par  conséquent,  entrepreneurs  formelle- 
ment autorisés;  ils  occupaient  quelques  ouvriers  et,  au  total,  envi- 
ron 15  apyirentis;  les  autres  sculpteurs,  une  centaine,  travaillaient 
t‘U  (‘hambre,  ou  seuls  ou  en  société  de  quelques  ouvriers  qui  étaient, 
du  i-est(',  indé|iendants  d’eux. 

Cràce  à leur  énergie,  une  amélioration  inesyiérée  survint  alors 
dans  Imir  situation.  Dri'ssés  yiar  le  besoin,  ils  résolurent  de  s’unir 
entre  eux.  Le  but  de  cetle  union  (syndicat)  était  de  faire  disyta- 
raître,  autant  qu’il  déyiendrait  d’eux,  les  de  salaires,  qui 

existent  à \’ienne  dans  toutes  les  yietites  industries,  et  de  tentm' 
ensuite  de  les  relever.  Enfin  ils  voulaient  essayer  de  régulariser  la 
durée  de  la  journée,  ce  qui  devait  également  leur  fournir  le  moyen 
d’arrêter  d’abord  la  baisse  des  salaires  et  éventuellement  de  les 
relever,  en  un  mot,  de  restreindre  l’ofl’re  de  travail. 

Mais,  pour  assurer  l’observation  des  conventions  arrêtées,  et 
jjour  (jue  h“  travail  fut  contrôlé,  il  fut  |)ro|»(Tse  de  réunir  les  Ira- 
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vailleurs  en  iin  même  local.  Par  là  on  devait  pouvoir  maintenir  un 
tarif  uniforme  et  limiter  le  travail  à certaines  heures.  Celui  qui 
avait  plus  d'ouvrage  qu’il  n’en  pouvait  faire  pendant  ce  teni{)S, 
devait  le  partager  avec  ceux  qui  en  avaient  moins.  En  procédant 
ainsi,  les  façonniers  ])renaient  donc  à leur  charge  le  fardeau  des 
ilépenses  qu’avaient  économisées  les  entrepreneurs  en  faisant  tra- 
vailler à domicile.  Le  Syndicat  des  tourneurs  en  bois,  en  corne,  en 
nacre,  etc.,  leur  avança  par  esprit  de  confraternité  l’argent  néces- 
saire. Un  loua  ipielques  petits  logements  et  on  acheta  chez  le 
brocanteur  (pielques  tables  et  {)orte-mauteaux  ; chacun  apporta 
lui-mèrne,  avec  sa  chaise,  ses  outils  et  ses  commandes.  Ceux  qui 
])ouvaient  se  passer  d'une  lam[)e  f)u  possédaient  un  globe  de  ven*e 
rempli  d'eau  (servant  à concentrer  les  rayons  île  lumière!,  la  met- 
taientà  la  disposition  de  leurs  collègues.  C'est  ainsi  <pie  se  trouvèrent 
bientôt  réunis  80  ouvriers  en  cliambre.  Entre  temps,  on  avait  dressé 
line  statistique  des  salaires,  et  l’on  publia  les  salaires  maxima  pour 
chaque  genre  de  travail  comme  tarif  du  Croupe  des  façonniers, 
l.es  travaux  particulièrement  mal  rétribués  furent  haussés  à cette 
occasion.  La  journée  maxima  fut  strictement  observée,  et  l’on  éta- 
blit un  contrôle  pour  que  personne  ne  continuât  à travailler  chez 
soi,  la  journée  finie.  Par  là  on  s’était  assuré  ipie  personne  ne  livre- 


rait au-dessons  du  tarif  fixé. 

(Juant  à l’organisation  administrative  du  (irmqie,  on  s’était  pro- 
](osé  de  charger  tel  ou  tel  de  recevoir  les  commandes  et  d'eu  faire 
la  livraison  ; on  pensait  pouvoir  ainsi  mieux  maintenir  les  salaires 
et  — en  évitant  que  personne  ne  gardât  pour  soi  les  ordres  qu’il 
recevait  — assurer  runiformilé  d'occupation  de  tous.  Sur  uu  avis 
officiel  des  autorités,  ce  point  des  statuts  dut  cependant  être  sup- 
primé. .Vctuellement,  il  n’y  a ipie  ceux  qui  travaillent  i»our  le 
même  entrepreneur  qui  envoient  en  commun  chercher  l’ouvrage  et 
le  reporter,  le  messager  étant,  dans  la  bonne  saison,  dédommagé 
de  la  jierte  de  son  temps  (mais  non  dans  la  morti'-saison  puisqu’il  ne 
perd  rien).  Quelques  patrons  entrepositaires  ne  sont  cependant  pas 
satisfaits  de  cet  arrangement,  parce  qu'il  leur  serait  plus  facile  de 
marchander  avec  l’ouvrier  indépendant  qu’avec  celui  qui  repré- 


sente un  groupe. 

Celui  qui  apporte  une  commande,  la  partage  avec  les  autres, 
auxquels  les  chefs  la  distribuent  suivant  leurs  a|jtitudes.  Aucun  n’a 
donc  le  droit  de  prétendre  à tonte  celle  qu’il  reçoit,  à moins  que 
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l’entrepreneur  — ce  qui  ari'ive  pour  les  travaux  difficiles  — ne 
donne  par  écrit  l’ordre  qu'elle  soit  effectuée  par  tel  uu  tel.  De 
cette  manière,  les  diverses  commandes  sont  réparties,  et  le  Croupe 
[leut  accepter  de  grandes  commissions,  f lràce  à cette  répartition 
des  commandes,  la  journée,  en  temps  de  baisse  du  marché,  peut 
se  restreindre  uniformément  pour  tous,  tandis  qu’en  travaillant 
isolément,  il  arrive  que  ceux  iiui  sont  dans  le  hesuin  consentent, 
dans  la  mauvaise  saison,  à travailler  à prix  si  réduits  que,  lorsque 
les  alfaires  reprennent,  il  est  extrêmement  difficile  de  l'emonter  à 
l’ancien  niveau. 

C’est  dans  le  courant  de  l’été  de  1893  que  s'est  etfectuée  la  cen- 
tralisation de  cette  industrie;  le  nouveau  tarif  fut  arrêté  eu  sep- 
temhre  et  soumis  personnellement  aux  patrons  au  début  de  la 
saison.  I.es  affaires  allant  bien,  ils  s'y  soumirent;  mais,  lorsque  au 
commencement  de  189-f  arriva  la  morte-saison  — qui  a heu  deux 
fois  par  an,  au  milieu  de  l'hiver  et  au  fort  de  l'été  — ils  tentèrent 
de  rompre  les  liens  de  l’organisatioii.  Celui  qui  voulait  travailler  à 
meilleur  marché  [louvait  être  occupé.  A’ombre  d'ouvriers  se  dota- 
chérent  du  Croupe,  qui,  alors,  se  retira  dans  une  unique  grande 
chamfire,  oii  l’on  chôma,  tandis  ipi’on  travaillait  au  dehors,  l’eu  à 
|ieu,  cependant,  les  commandes  diminuèrent  aussi  en  dehors  du 
Croupe,  ce  qid  opéra  une  nouvelle  pression  sur  les  salaires.  Les 
« fabricants  » donnèrent  peu  de  travail,  même  aux  meilleurs  ou- 
vriers du  Croupe  qui  ti'ouvaient  à peine  de  quoi  vivre,  et  leur  olfri- 
rent  d’autre  part  des  avances  pour  les  engager  à déserter  leui's 
confrères. 

l.e  nombre  de  ceux  (pu  faisaient  partie  du  Ci'oupe  se  vit  réduit 
à près  de  la  moitié;  on  sontfrit  de  la  faim,  mais  on  ne  se  rendit 
pas,  et  quand  nous  leur  eûmes  procuré  une  subvention  de  la  part 
de  la  Chambre  de  commerce  et  d'industrie  de  la  Dasse-Aulriche  et 
de  la  l*remiére  ('.aisse  d’Epargne  (de  Vienne),  ils  ouvrirent  coura- 
geusement le  dimanche  une  école  de  dessin  et  de  moulage.  Cet 
enseignement,  qui  était  un  moyen  de  rattacher  entre  eux  les  mem- 
bres  du  Croupe,  ne  tarda  pas  à les  perfectionner  dans  la  technique 
de  leur  métier,  tandis  que  les  déserteurs,  descendus  à l’ancien 
niveau  des  salaires,  perilirent  aussi  de  leurs  aptitudes.  Lorsque  les 
affaires  reprirent,  la  lutte  ne  cessa  point.  I.e  Croupe  était  réduit  à 
40  membres;  tous  les  oiividers  moins  qualifiés  (meilleur  marché), 
l’avaienf  (piitte.  lai  quote  du  loyer  t’en  trouvait  augmentée,  mais 
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ceux  qui  élaieiit  reslés  tidèles  à leur  [irû^raiiiine,  l’élite  du  Groujie, 
vaiuquireut  eidiii  les  cabales.  Lorsque  revint  la  « saison  »,  les  enlre- 
positaires  durent  tes  occiqter,  eux  aussi,  et  les  [irogrès  (pi’ils  avaierd 
faits  dans  l’exercice  tle  leur  métier,  tourru' reut,  dès  lors,  à leur 
avantage. 

Par  leur  réunion,  qui  les  mettait  à même  de  |)roliter  du  stimu- 
lant ou  de  la  criti(pie  de  leurs  confrères  et  de  s’approprier  les 
coups  de  main  pratiques  de  ctiacuii  d’eux  — et  par  le  perfection- 
nement du  goiit  provoqué  parla  vue  de  nouveaux  modèles,  par  les 
judicieux  conseils  enfin  de  leur  brave  chef,  ancien  élève  de  l’Hcole 
industrielle  de  l’Ltat,  ils  continuèrent  à faire  <le  nouveaux  progrès. 

Les  entrepositaires  trouvèrent  Iton  alors  de  répartir  les  com- 
mandes, de  façon  que  les  ouvrages  fardes  à exécuter  fussent  don- 
nés à des  ouvriers  en  dehors  du  (iroupe,  qui  ne  purent  dès  lors  que 
végéter,  réservant  ceux  (]ui  requéi’aient  plus  d’habileté  a 1 atelier 
commun  qui  leur  imposa  alors  ses  conditions.  Les  ju’emiers  sont 
ainsi  devenus  les  prolétaires  <le  leur  métier,  tandis  que  les  léderes 
depuis  deux  années  et  demie  n’ont  [)lus  eu  de  morte-saison.  11 
send.>le  même  qu’ils  attireront  peu  à peu  à eux  les  moindres  com- 
mandes, parce  que  leur  faculté  d'invention  s’est  |)erfectionnée  et 
que,  même  pour  les  articles  de  peu  de  valeur,  ils  consultent  les  des- 
sins et  modèles  que  contient  leur  bibliothèque  et  qu’ils  font  tailler  les 
premières  pièces  par  leurs  confrères  les  plus  habiles  dont  ils  sui- 
vent les  conseils,  car  ils  leur  sont  tlonnés  avec  j)laisir,  et  parctî 
tpie,  enfin,  ils  exposent  leurs  produits  à la  critique  du  (iroupe 
entier. 

Les  succès  remportés  par  les  ouvriers  ligués  ne  firent  qu’exaspé- 
rer l’animosité  des  déserteurs.  Honteux  d’avoir  quitté  sitôt  leurs 
camarades,  ils  ne  peuvent  se  résigner  à rentrer  dans  leur  société, 
sentant  bien  que  leur  infériorité  technique  leur  imposerait  une 
certaine  soumission.  Ils  restent  donc  en  dehors  du  (iroupe,  cpioi- 
(pi’un  leur  ait  fourni  la  preuve  que  les  mêmes  articles  lui 
sont  mieux  payés  (pi’aux  isolés.  La  hâte  avec  laquelle  ils  travaillent 
et  les  mauvais  prix  (pi’ils  obtiennent,  rnèim;  pour  des  objets  qui 
réclament  plus  de  soin,  les  fait  descendre  toujours  davantage  dans 
leur  situation  économique  et  sociale. 

Leur  réorganisation  est  actuellement  la  tèndie  que  s est  imposée 
le  Groupe  qui,  pour  les  engager  à se  former  en  corps,  leur  a cédé 
la  direction  du  Syndicat  des  ouvriers  en  [>ipe  ; reste  a savoir  s ils 
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loriiieront  un  Groujie  a [lai't  ou  s’ils  foi'ineront  une  union  quelcon- 
que avec  l’ancien  ipii,  aujuurd’hui,  se  trouve  dans  une  situation 
assez  favorable,  d une  part,  parce  tpie  la  (Jhambre  de  commerce  a 
continué  à leur  allouer  une  subvention  annuelle,  et.  de  l’autre, 

parce  qu  ils  ont  créé  un  londs  des  déchets  d’écume,  qui  leur  appar- 
tiennent. 

bans  la  crainte  ipie  les  articles  en  écume  n’eussent  à subir  une 
restriction  dans  leur  écoulement  et  ne  se  vissent  supplantés  par  la 
\ogue  d objets  analogues  en  buis  ou  autre  matièi'e,  les  omiàcrs  du 
(iroupe,  obéissant  à une  impulsion  qui  leur  a été  donnée  à cet 
è'gard,  lorsqu’ils  avaient  encore  à lutter  contre  les  fâcheuses  cir- 
constances dont  nous  av'ons  parlé,  se  sont  mis  à e.xticutei'  divei’s 
petits  objets  scul|.dés  en  albâtre  blanc,  jaune  etgi'is.  Les  frais  occa- 
sionnés par  ces  nouveaux  essais,  en  vue  de  trouver  des  modelés 
d’objets  d’usage  ipii  pussent  satisfaire  le  goiit  du  public,  furent 
couverts  par  la  subvention  de  la  Chambre  qui  fit  encore  un  pas  de 
plus  . elle  s adressa,  jjour  en  oldenir  une  subvention,  an  Fonds 
réservé  au  dévelo[ipement  de  la  petite  industrie  par  le  .Ministère 
autrichien  du  commerce  qui  concéda  les  machines  ou  outils  deman- 
dés, sous  la  condition  que  le  Groupe  se  constituât  en  société  coope- 
rative de  production. 

I^es  ouvriers  en  [lipes  avaient  déjà,  au  commencement  de  189U, 
formé  une  Association  coo|)érative  tie  ju-oduclion  pour  tètes  de 
pipes  sculptées  et  porte-cigares  et  cigarettes,  mais  elle  ne  put  se 
maintenir  que  peu  de  temps.  Reste  a savoir  si  la  nouvelle  société 
de  ce  genre,  produisant  des  articles  en  écume  et  en  albâtre  d’nn 
goût  [)lus  relevc,  [lourra,  a l’aide  des  nouvelles  ressoni’ces  dont 
elle  dispose,  avoir  pins  de  succès,  \’u  les  difficultés  qu’éprouvent 
les  ouvriers  a se  hure  a cette  idée,  la  constitution  de  cette  asso- 
ciation, comme  dans  tant  de  cas  analogues  où  l’impulsion  vient  du 
dehors,  exigea  beaucoiq)  de  temps.  A l’heure  qu’il  est,  nousn'avons 
a constater  que  son  eningisirement,  mais  on  peut  déjà  prévoir 
qu’ils  ne  trouveront  un  écoulement  suffisant  (jue  pour  les  objets 
d’écume  et,  peut-être,  d’ivoire  ou  de  corne.  — Les  faits  que  nous 
venons  d’exposer  n’en  constituent  pas  moins  un  intéressant  exemple 
de  la  restriction  du  travail  en  chambre  par  l’organisation  des  faç'on- 
mers  eux-mêmes.  Ce  ipii  les  a encore  particulièrement  favorisés 
dans  leur  entreprise,  c’est  sans  doute  ce  fait  que  le  Groupe  n’ayant 
pas  admis  d’apprentis,  le  nombre  des  ouvriers  resta  stationnaire. 
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I\'.  liesl/'iction  de  l'industrie  en  chambre  en  particulier  par  vote 

législative  et  administrative. 

I.R  législation  poiirra-t-elle,  dans  notre  milieu  social  actuel,  à 
elle  senle,  mettre  lin  à l’inclnslrie  en  chamhre? 

Moins  encore  qn’aillenrs,  elle  peut  dicter  en  souveraine  en  matière 
jjolitiqne  on  économique,  et  ce  n’est  pas  un  règlement  qui  mettra 
lin  à bref  délai  à une  évolution  qui  se  manifeste  avec  autant  de 
puissance  et  d’énergie  tpie  le  mode  d'industrie  qui  nous  occu|ie. 
L'inobservation  d’autres  prescriptions  de  la  législation  industrielle 
nous  démontre  ce  à cjuoi  nous  devrions  nous  attendre.  l'.,n  ellet,  la 
vie  économique  ne  peut  être  inllnencée  pur  les  actes  législatifs 
qu'en  faible  mesure,  et  seulement  lors(]ue  la  législation  reconnaîf 
et  [irend  en  considération  la  direction  (pie  suit  l’évolution  économi- 
(pie  et  sociale,  l^e  législateur  fera  donc  bien,  comme  dit  un  auteur 
à vue  pénétrante,  de  se  contenter  de  créer  simplement  « dos  centres 
de  cristallisation  » pour  les  constellations  qui  sont  en  train  de  se 
former  en  vertu  de  la  nature  des  forces  mêmes. 

Aucun  corps  législatif  n’a  en.  jusqu’à  présent,  la  naïs'etè  de  ten- 
ter de  résoudre  le  [iroblème  de  l’indnstrie  en  chandire  par  une 
simple  interdiction.  Mais,  supposez  même  la  [lossibilité  d’appliquer 
une  semblable  loi  : (pie  devraient  faire  les  centaines,  les  milliers  de 
familles  (]ui,  dans  tonies  les  parties  du  |»ays,  se  verraient  subite- 
ment privées  de  leur  unique  gogne-jiain,  et  dont  les  membres  ne 
pourraient  trouver  de  refuge  ni  dans  les  ateliers  patronaux,  ni 
dans  les  usines,  parce  que  leur  habileté  n’est  pas  de  nature  à enga- 
ger les  entreposilaires  à se  charger,  a cause  d’eux,  des  frais  de  la 
location  et  de  l’installation  d’ateliers  de  travail,  bien  que,  en  retour 
de  bas  salaires,  il  les  pourvoient  volontiers  d’occupations  à domi- 
cile? Lu  un  mot  : le  nombre  énorme  des  ouvriers  en  chambre  s’op- 
pose,  dès  l’abord,  à la  velléité  d’interdire  simplement  la  fabrique 
collective,  car  il  rendrait  inefficace  tonte  mesure  de  ce  genre;  et 
si  la  tentative  pouvait  entraîner  le  résultat  voulu,  elle  ne  serait  pas 
utile  à appliquer.  Ces  objections,  qui  visent  surtout  1 interdiction 
lulale  de  toute  manufacture  en  chambre,  ont  aussi  de  la  force,  quoi- 
(pie  à un  moindre  degré,  quant  à l’inlerdiclion  jiar  rajiport  à une 
industrie  spéciale,  [lar  exemple  la  cotd'eclion  de  vêlements,  on  de 
lingerie. 
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Aussi  la  législation  des  divers  pays  s’est-elle  contentée,  jusqu'à 
présent,  de  prendre  des  mesures  préliminaires,  laissant  aux  ou- 
vriers, (pii  y sont  le  plus  intéressés,  le  soin  d’en  finir  avec  elle,  si 
faire  se  peut. 

La  [iremière  lâche  ipii  s’impose  |)realablemenl  a toute  interven- 
tion légale  c’est  de  constater  le  chiffre  des  individus  qui  se  trou- 
veraient sous  le  coup  de  la  loi. 

Ce  fut  la  loi  de  lS8i  de  la  colonie  australienne  de  Victoria  sur 
<(  la  surveillance  et  la  réglementation  des  fabriipies  et  ateliers,  sur  la 
restriction  de  la  journée  de  travail  dans  les  enlrc|)rises  commercia- 
les et  sur  antres  sujets  semblables  » (pii  astreignit,  la  |iremiére,  tout 
fabricant  on  petit  jiatron  à tenir  prête  à l’examen  de  l’inspectenr 
de  faliriipie  une  liste  des  ouvriers  qu’il  occu|)ait  hors  de  chez  lui, 
ainsi  que  leurs  adresses  et  la  désignation  du  travail  qu’il  leur  con- 
fiait. 

fji  Kurope,  dans  les  pays  les  jdns  avancés,  la  législation  s’est 
contentée,  jnsipi’à  présent,  de  s’abstenir  de  créer  une  exemption 
lé'gale  en  faveur  de  l’industrie  à domicile  par  rapport  à la  [irotection 
ouvrière.  Mais  celle  concession  de  la  législation  actuelle  est  tout  à 
lait  insuffisante  ; car,  d’une  [>art,  les  prescriptions  ayant  rapport 
aux  usines  et  ateliers  restent  plus  on  moins  inefficaces  par  rapport 
a la  fabrique  collective,  et  de  l’autre,  elles  n’embrassent  pas  celte 
dernière  sous  toutes  ses  formes.  Il  a donc  fallu  créer  des  prescrifi- 
tions  spéciales,  adaptées  à la  nature  de  la  fabrique  collective.  C’est 
ceipront  particulièrement  fait  jnsqn’a  présent  l’Amérique  et  l'Ans- 
tralie.  .Mais,  à C(Mé  des  [loints  de  vue  de  la  protection  ouvrière, 
cmix  de  la  police  sanitaire  ont  également  réclamé  leurs  droits  dans 
cette  l(}gislalion. 

Dans  les  pages  qui  suivent,  nous  allons  résumer,  en  procédant 
par  ordre  gi'mgraphiqne,  le  contenu  de  cette  lérjislation  spéciale. 


SnssE.  — Livers  cantons  de  la  Suisse  ont  jniblié  des  lois  spé- 
ciales sur  la  protection  des  ouvrières.  .Vous  mentionnerons  les  sui- 
vantes . 

Le  canton  de  Zurich  arrête  dans  sa  loi  sur  la  protection  des 
ouvrières  du  12  aoi'it  1834  — qui  s'applique  aux  établissements 
qui  ne  tombent  pas  sons  la  loi  fédérale  des  fabriques  et  on  elles  tra- 
vaillent contre  salaire  on  pour  apprendre  un  métier  — au  T, 
al.  3 : « Il  est  interdit  de  donner  aux  ouvrières,  au  delà  de  la  jour- 
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née  légale  de  1 etalilissemenl.  de  l'oiivrage  a la  maison  ».  l’ar  là, 
le  travail  en  chambre,  ell'ectué  par  les  onvrièi'es  de  fahricpies,  apres 
clôture  de  la  journée  on  le  dimanche,  ne  pent  avoir  lien.  Le  texte 
de  la  loi  est  délivré  gratuitement  par  les  conseillers  mnnicipanx  el 
doit  être  affiché  dans  chaque  usine  à nn  endi'oit  bien  en  vue. 

Le  canton  de  Lucerne  a admis  an  ^ i,  al.  I,  de  sa  loi  sur  la 
protection  des  onvriéres  dn  21)  novetid)re  18D5  les  mêmes  disposi- 
tions relativement  aux  mêmes  individus,  et  celle  dn  18  mai  189H, 
rendue  par  le  canton  de  Saint-Gall  sur  le  même  sujet,  dit  senle- 
ment,  an  îÿ  1^,  al.  4 : « Les  ouvrières  ne  peuvent  être  occupées  an 
delà  de  la  journée  normale  qu'avec  leur  consentement  et  doivent, 
en  retour,  être  s|)écialement  et  convenablement  rétrilmées  ».  .Mais 
il  y a doute  sur  le  point  de  savoir  si  ce  paragraphe  a rapport  an 
travail  en  chambre. 

En  revanche,  nn  projet  de  loi  dn  gouvernement  dn  canton  de 
Zurich,  fin  26  février  1897  ‘ « concernant  l'industrie  » contient 
d’importantes  dispositions  ultérieures. 

g 5.  Les  lofjements  où  un  travail  industriel  est  exercé  doivent  satisfaire  à toutes  les 
exigences  de  l'hygiène;  ils  doivent  être  sullisamment  spacieux,  eu  égard  au  chiffre 
des  individus  qui  y sont  occupés,  clairs,  secs,  susceptibles  de  chauiïage,  et  de  ventila- 
tion aisée  et  ne  doivent  servir  ni  de  dortoir  ni  de  cuisine. 

Les  locaux  souterrains  ne  doivent  pas  servir  d’atelier. 

Les  chefs  d'industrie  qui  font  travailler  hors  de  chez  eux  sont  responsables  de  ce 
que  les  logements  servant  d'atelier  à leurs  ouvriers  satisfassent  aux  exigences  de  cette 
loi. 

Les  autorités  sanitaires  locales  ont  à veiller  à ce  que  ce  règlement  soit  observé  et 
font,  à cet  égard,  annuellement  un  rapport  de  leur  acli\ité  à la  direction  du  Bureau 
de  Salubrité. 

§7.  Les  industries  qui  sont  de  nature  à compromettre  la  santé...  des  ouvriers  peu- 
vent être  placées  sous  surveillance  spéciale  de  la  police.. 

g 10.  ...  Celui  qui  entreprend  l'exploitation  d’une  industrie...  doit  en  faire  la  déclara- 
tion au  Conseil  municipal  et  lui  désigner  les  locaux  destinés  à celte  exploitation. 

§ 10.  ...  Le  paiement  des  salaires  à l’auberge,  ainsi  que  sous  la  forme  d'articles  de 
consommation  [trudxsijstem),  est  interdit. 

Le  paiement  du  salaire  doit  s'effectuer  sur  la  base  d’un  arrêté  de  compte  écrit  qui 
est  remis  à l’ouvrier  et  par  lequel  est  rendu  évident...  le  nombre  des  pièces  qui  lui  sont 
dues  et  le  montant  du  salaire  k la  pièce. 

g 20.  ...  Les  matériaux  employés,  ainsi  que  la  compensation  éventuelle  pour  dom- 
mages causés  à dessein  ou  par  négligence,  ne  doivent  pas  être  comptés  au-delà  du 
prix  de  revient. 

[Le  g 11  défend  de  s’occuper  de  quelque  travail  industiiel  que  ce  soit  les  dimanches 
el  tous  les  jours  fériés  qui  ont  été  déclarés  jours  de  repos  par  la  législation  cantonale. 
Des  exceptions  sont  admises  en  cas  d'urgence  el  pour  des  cas  extraordinaires,  relali- 

' Antrag  des  Regierungsrales  : Geselz  betreffend  das  Geirerbewesen, 
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veillent  aux  industries  qui,  selon  leur  nature,  exigent  une  exploitation  ininterrompue, 
comme  à celles  qui  servent  aux  besoins  journaliersA 

[D’après  le  § Iti,  « les  dispositions  de  la  législation  de  fabrique  fédérale  relatives 
à la  journée  niaxima  et  le  travail  de  nuit,  soit  entre  8 heures  du  soir  et  6 heures  du 
malin  ».  s'appliquent  à tout  travail  industriel,  l’ar  là.  la  journée  niaxima  de  11  heu- 
res est  appliquée  à la  petite  industrie,  et  au  travail  en  chambre,  et  une  future  réduction 
de  la  journée  dans  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques  se  trouve  appliquée  d'emblée  par 
la  loi  cantonale]. 

L’oxposé  (les  inolifs  du  projet  remarque  (jiie  le  1:5  5 du  projet  « a 
trait  à l'abus  (pii  se  nqiand  toujfmrs  plus,  non  à la  rampagiie.  mais 
dans  les  villes,  el  qui  consiste  en  ce  (pie,  par  rapfiort  à la  confec- 
tion de  pièces  de  vêtement  ou  d’articles  d('  lingerie,  les  industriels 
n’ont  nul  souci  de  fournir  un  local  de  travail,  mais  font  exécuter 
l’ouvrage  hors  de  chez  eux.  Divers  membres  de  famille  ou  adhé- 
rents de  l'ouvrier  contribuent  dans  ces  cas  à leur  confection,  sou- 
vent dans  des  locaux  improfires,  insuffisants  à tous  égartls,  servant 
eu  outre  à d'aulres  buts,  comme  jiar  exemple  de  dortoir  ou  de 
cuisine.  Le  législateur  soucieux  du  bien-être  des  citoyens,  ne  peut 
soufi'rir  que  la  loi  soit  ainsi  éludée;  il  doit  déclarer  les  chefs  d'iii- 
duslrie  qui  font  travailler  hors  de  chez  eux  responsables  de  ce  que 
les  locaux  servant  d'atelier  à leurs  ouvriers  ne  satisfont  pas  aux 
exigences  de  la  loi  ».  l’ar  rap|iort  à l’observation  des  heures  légales 
du  travail  (i;  16),  une  pareille  responsabilité  du  patron-entrepositaire 
n’est  pas  stipulée. 

.-VxiALETERRE.  — La  loi  anglaise  de  fabri(pie  de  1878  {Factort/ 
and  iror/t'.s7m;>  Act,  prescrit  au  ij  16  des  dispositions  spécia- 

les sur  la  journée  normale  des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers 
tlaiis  les  « ateliers  domesliques  » (locaux  servant  de  logement  qui 
cependant,  en  conséfpience  du  travail  qui  s'y  etî'ectue,  passent 
devant  la  loi  pour  des  ateliers).  La  loi  subséquente  de  1891  Fac- 
tonj  andWorkshop  Je/,  /^, 9/j  statue  au  î;  27  les  dispositions  sui- 
vantes : 


g 27.  Le  propriétaire  de  toute  fabrigne  ou  atelier  de  ceux  aussi  où  ne  sont  occupes 
ni  enfants,  ni  jeunes  gens,  ni  femmes),  ainsi  que  tout  intermédiaire,  occupé  par  un 
tel  propriétaire  dans  l'exploitation  de  sa  fabrique  ou  de  son  atelier  est  obligé,  en  tant 
que  l'exige  le  secrétaire  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  de  par  la  loi  de 

fabriïiue  de  1878 de  tenir  dans  une  forme  à prescrire  et  avec  les  détails  requis  la 

liste  des  noms  de  tous  les  individus,  soit  ouvriers,  soit  intermédiaires,  directement 
occupés  dans  le  but  de  sa  production  en  dehors  de  la  fabrifjue  ou  de  l'atelier.  Il  est  de 
même  tenu  à indiquer  les  locaujc  où  ils  sont  occupés.  Toute  liste  de  ce  genre  est 
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sujette  à Veramen  de  rin^ipectet/r  de  (conformément  aux  prescriptions  de  la 

loi  principale)  on  des  employés  de  rofpce  de  Vfujffiêne  publique. 

Les  contraventions  à ce  paragraphe  dont  s'est  rendu  coupable  rentreprciieur  ou 
des  intermédiaires  motivent  pour  ces  individus  une  amende  pouvant  aller  à -in  scheL 
lings. 

Sur  la  base  île  celle  ordonnaiice.  le  secrélaire  d'Klal,  M.  Asqiiilli, 
arrèla  a la  dale  du  31  oclobre  1893',  (|ue  les  listes  en  question 
devaient  être  dressées  dans  les  industries  de  coid’ection  d'habille- 
ments, d'argenture  galvanii|ue.  île  menuiserie  et  éliénisterie,  de 
tapissier  et  de  tailleur  de  limes. 

Le  rapport  des  inspecteurs  dénonce  ce[)endaid  déjà  en  1893 
([),  298')  l'insuftisance  de  la  loi  de  1891.  altendu  qu’un  marchand 
de  la  Cité  qui  occupe  un  coupeur  et  fournit  des  étoffes  à deux  ou 
trois  ouvriers  hors  de  chez  lui,  est  tenu  à duniier  une  liste,  tandis 
que  sou  voisin,  qui  livre  les  étoffes  en  pièces,  mais  occupe  un 
(/rand  nombre  d’ouvriers,  n’a  pas  à en  fournir.  Hr,  tous  les  mar- 
chands devraient  être  mis  dans  la  même  situation,  et  tons  les 
endroits  oii  l’on  délivre  du  travail  [lour  la  confection  d'habillements 
en  vue  de  la  vente,  devraient  fouridr  leur  liste.  I.e  rapport  de 
1894  (p.  185)  relève  de  même  la  remarque  de  l’inspecteur  de  f,eeds  : 
« ,Ie  trouve  que  le  plus  grand  nomlire  <les  ouvriers  en  chambre, 
surtout  dans  la  confection  de  vêlements,  sont  occupés  par  des  gens 
qui  ne  sont  pas  propriétaires  de  fabriques  ou  d’ateliers  ». 

Relativement  à des  dispositions  ultérieures,  l’inspecteur  de  Stock- 
port  (p.  187)  remarque,  dans  le  même  rapport,  qu’une  restriction 
du  travail  à domicile,  après  clôture  de  l'atelier,  favoriserait  plus 
encore  l'extension  du  travail  en  chambre.  Càielques  entrepreneurs 
lui  auraient  exprimé  l’intention  où  ils  étaient,  si  les  ouvriers  étaieni 
empêchés  par  une  loi  de  prendre  avec  eux,  dans  la  bonne  saison,  de 
l’ouvrage  après  clôture  de  la  journée  de  l’atelier,  de  ne  [dus  les 
occuper  comme  ouvriers  d’ateliers,  mais  seulement  comme  ouvriers 
hors  de  la  maison.  — Un  tel  changement  rendrait  nécessaire  des 
mesures  plus  énergiques,  afin  que  l’industrie  en  chambre,  fût  sou- 
mise à la  législation  de  fabrique. 

La  nouvelle  loi  de  fabrique,  en  vigueur  depuis  le  l""  janvier  1899 
(Factorq  and  Workshops  Act,  1895)  n'a  pas  pris  cette  résolution, 
mais  elle  a rendu  ijiielques  dispositions  de  [lolice  sanitaire  et  ares- 
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IrfMiil  le  travail  à domicile  des  erdanls,  jeiiues  gens  et  femmes, 
omipés  dans  les  ateliers.  \*oici  leur  teneur  : 

^ 5.  Si  un  iiispectenr  avertit  par  écrit  le  propriétaire  d'une  fabrique  ou  d un  atelier, 
ou  un  intermédiaire  que  rentreprcneur  occupe,  (ju’uu  local  où  s'exécutent  des  travaux 
relatifs  à l'exploitation  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier,  est  préjudiciable  ou  danqereu.r 
a la  santé  des  individus  qui  y sont  occupés^  le  propriétaire  ou  l'intermédiaire  — au 
cas  où,  après  le  délai  d'un  mois  après  réception  de  ce  communiqué,  il  ferait  encore 
travailler  dans  ce  local  et  que  le  tribunal,  (jui  a connaissance  de  ce  cas,  trouve  qu'il  est 
préjudiciable  ou  dangereux  — est  sommairement  passible  d'une  amende  pouvant  aller 
jusqu'à  10  Æ'. 

Tout  local  d'où  est  délivré  du  travail  est,  par  rapport  à son  propriétaire,  à consi- 
dérer comme  atelier. 

Le  paragraphe  s'applitiue  seulement  au.r  individus  qui  sont  occupés  à certains 
métiers^  puis  à ceux  (}ui  donnent  de  Vouvraye  hors  de  la  maison  ou  <jui  sont  occupés 
dans  certains  districts,  selon  que  le  secrétaire  d'Etat  prend  de  temps  à autre,  sur  la 
base  du  f;  05  de  la  loi  de  fabrique  de  1878,  des  dispositions  à cet  égard.  Mais  une  telle 
disposition  ne  pourra  être  arrêtée  que  relativement  à un  district  dans  lequel  le  nombre 
et  la  répartition  de  la  population  ou  les  conditions  du  travail  donnent  lieu  à des  ris- 
ques particuliers  pour  la  santé  des  ouvriers  employés  et  de  la  population  qui  y vit. 

.Iiisqu'à  présent  il  ii’a  été  fait  aucun  usage  de  cette  autorisation, 
de  sorte  ipie  tout  le  5;  5 reste  sans  valeur. 

S 0.  Si  le  propriétaire  d'une  fabrique,  atelier,  blanchisserie  ou  de  quelque  local  (|ui 
fournit  de  l'ouvrage  au  dehors,  ou  si  un  intermédiaire,  occupé  par  un  tel  entrepre- 
neur, prend  des  mesures  ou  permet  que  des  pièces  de  vêlement  soient  confeclio[i- 
nées,  nettoyées  ou  réparées  dans  un  bâtiment  ou  une  maison  où  un  habitant  a la 
scarlatine  ou  la  petite  vérole,  il  est  passible  — à moins  qu'il  ne  prouve  iju'il  n'avait 
aucune  connaissance  de  cette  maladie  dans  le  local  en  question  et  que,  à en  juger  rai- 
sonnablement, il  ne  pouvait  pas  en  être  instruit  — d'une  amende  allant  jusqu'à  10 

g Id,  Un  enfant  ne  iloit  être  occupé  hors  de  lu  maison  dans  l'exploitation  d'une 
fabrique  ou  d'un  atelier,  les  jours  où  il  est  occupé  dans  la  fabrique  ou  dans  l'atelier, 
i|ue  pendant  les  heures  prescrites  par  la  journée  normale. 

Un  jeune  ouvrier  ou  une  personne  du  sexe  féminin  ne  doit  être  occupé  hors  de  la 
maison  dans  rexploifation  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier,  les  jours  où  ils  le  sont  avant 
et  après  midi  dans  la  fabrique  ou  dans  l'atelier,  que  pendant  les  heures  prescrites  par 
la  Journée  normale, 

Ebi  vue  de  ce  paragraphe,  un  enfant,  un  jeune  ouvrier  ou  une  personne  du  sexe 
féminin,  aux([uels  il  est  donné  de  Eouvrage  hors  de  la  maison  ou  aux(|uels  il  est  permis 
d'en  prendre  avec  eux  potir  relTccluer  hors  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier,  le  jour  où 
du  travail  est  donné  ou  accepté  de  cette  manière,  doit  être  considéré  comme  occupé 
dans  l'intérieur  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier. 

[IValinéa  6 de  ce  paragraphe  autorise  le  secrélaire  d'Etat,  pour  se  conformer  aux 
habitudes  et  aux  besoins  du  commerce,  à admettre  selon  Eurgence  des  exceptions 
à ce  paragraphe], 

[Le  § 24  rend  les  propriétaires  de  batiments,  dans  les  diverses  parties  desquels, 
étages  ou  chambres,  la  force  mécanique  est  employée  dans  des  buts  industriels,  res- 
ponsables de  l'observation  de  nombre  de  dispositions  légales  par  rapport  aux  mesures 
sanitaires  et  autres,  en  tant  qu’il  ne  s'agit  pas  de  locaux  pour  le  loyer  desquels  il  est 
payé  plus  de  2Q0  sfr]. 
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[Le  § 2d  renferme  encore  des  prescriptions  spéciales  pour  le  métier  d emouleur,  (|iii 
est  surtout  fréquemment  exercé  dans  de  petits  ateliers,  dans  les  maisons  de  location  . 

Le  ra[iporl  de  1805  des  inspecteurs  de  fabriques  ( I®''  vol.,  p.  1 i' 
regrette  que  dans  le  sens  du  ^ 1(5,  les  jeunes  gens  et  filles  ou  fem- 
mes ne  soient  pas  préservés  des  surcharges  de  travail  <à  domicile, 
quand  ils  sont  occiq)és  dans  la  fabrique  ou  dans  l'atelier  7noin^ 
longtemps  que  ne  le  prescrit  la  journée  normale.  Il  va  à cet  égard 
possibilité  d'agir  contrairement  aux  intentions  du  législateur. 

Lu  revanche,  il  fut  remédié  à la  lacune  existante  dans  le  li  27 
de  la  loi  de  1891  par  les  dispositions  suivantes  : 

§ 42.  Tout  propriétaire  de  [abrupte  ou  d'aleliei\  auquel  s'applique  le  § 27  de  la  lui 
de  fabrique  de  1891^  et  tout  intermédiaire  (\n  \\  emploie  en  dehors  de  sou  exploi- 
tation devra  remettre  jusqu'au  mars  et  au  1er  septembre  de  chaque  année,  ou  à ces 
dates  memes,  à rinspecteur  du  district  où  se  trouvent  sa  fabrique  ou  son  atelier, 
une  liste  renfermant  les  noms  de  tous  les  individus  directement  employés  par  lui 
dans  son  exploitation  comme  ouvriers  ou  intermédiaires,  mais  qui  sont  pourtant  occu- 
pés hors  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier.  II  a,  en  outre,  à indiquer  les  lieiur  où  ils 
travaillent.  La  non-observation  de  ce  règlement  est  passible  d'une  amende  qui  peut 
aller  Jusqu'à  40  schellings. 

Le  § 27  de  la  loi  de  1891,  de  meme  que  ce  paragraphe,  s'applique  à fout  local  qui 
délivre  du  travail  en  vue  de  la  confection  d'objets  d' habillement  pour  la  vente,  ainsi 
(ju'à  son  propriétaire,  comme  s'il  était  un  « atelier  ...  11  en  est  de  meme  de  tout  inter^ 
médiaire  occupé  par  un  tel  entrepreneur  dans  les  métiers  mentionnés, 

E l vue  d'cvpplicalion  du  i;  42,  le  secrétaire  d'Elal,  M.  Kidley, 
prescrit  le  27  janvier  1896  ‘ qu’à  partir  du  l"  février  1896  tout 
outrepreueur  d’une  fabrique  ou  d’une  exploitation  ou  atelier  pour 
la  confection  d’objet.^  d’habillement,  V argenture  galvanique,  la 
menuiserie  et  V êbénisterie , la  tapisserie  et  la  taille  des  limes  — 
(lue  le  propriétaire  de  toute  exploitation  qui  délivre  de  l’ouvrage 
hors  de  son  local  pour  la  confection  de  vêtements  pour  la  vente  — 
ainsi  que  tout  intermédiaire,  occupé  [lar  l’un  des  entrepreneurs 
ci-dessus  mentionnés,  est  tenu  de  fournir  selon  la  forme  prescrite  la 
liste  de  tous  les  individus  occupés  par  lui,  dans  les  branches  d'ex- 
ploitation en  question,  en  dehors  de  sa  fabri((ue  ou  de  son  atelier 
ou  autres  locaux,  avec  indication  du  lieu  oii  ils  se  vouent  à cette 
occupation. 

Les  listes  [irescrites  sont  diiïérentes,  selon  qu'il  s'agit  d'ouvriers 
ou  d'intermédiaires  employés  hors  de  la  maison. 

’ Cpr.  Labour  Gazelle  de  jainier  IS'Jd.  p.  Id  s. 


l.A  riEPRESSlON  m’  THWAir.  EX  CHAMBRE  59 

.New-York.  — La  loi  de  l'inspection  des  fabriques  de  l'Etat  de 
New-Vork  contient  dans  sa  teneur  amendée  le  29  mai  1896  [Chap- 
ter  fHH)  et  mise  en  vigueur  le  29  septembre  1896  les  dispositions 
suivantes  : 

g 13.  Toute  chambre  ou  logement  de  (|uelque  habitation  ou  maison  de  location  que 
ce  soit  ne  doit  être  occupée,  pour  la  confection  d'habits  d'hommes,  de  qilets,  panta- 
lons, culottes,  surtouts,  manteauj',  chapeairr,  calottes,  bretelles,  jerseqs,  blouses, 
tailles,  ceintures,  vêtements  de  dessous,  caclte-nez,  fourrures,  chemises,  bourses, 
plumes,  (leurs  artificielles,  cifjarettes  et  cigares,  que  par  les  membres  les  plus  pro- 
ches de  la  famille. 

Aucune  personne,  maison  de  commerce  ou  corporation,  ne  de\ra  employer  un  indi- 
vidu à travailler  dans  un  local  d'arrière-maison,  pour  y confectionner,  en  tout  ou  en 
partie,  les  articles  ci-haut  mentionnés,  avant  d'avoir  reçu  un  permis  de  rinspecteur  de 
fabrique  (inspecteur,  assistant  ou  employé)  indiijuant  le  chiffre  erlréme  des  personnes 
autorisées  à y travailler.  Ce  permis  ne  doit  pas  être  délivré  avant  que  rinspecteur, 
son  assistant  ou  un  de  ses  employés,  nail  visité  le  local,  et  peut  en  tout  temps  être 
retiré  par  l'inspecteur  dès  que  le  requièrent  l’hygiène  publique  ou  la  santé  des  individus 
(jui  y travaillent.  Il  doit  être  encadré  et  erposé  à un  endroit  bien  en  vue  dans  l'une 
des  chambres  auxquelles  il  se  rapporte. 

Ouiconque  conclut  un  marché  pour  la  confection  des  articles  énoncés  en  ce  para- 
graphe ou  fournit  des  matériaux  dont  ils  seront,  en  entier  ou  en  partie,  confectionnés, 
doit  tenir  un  registre  écrit,  contenant  les  noms  et  adresses  de  tous  ceux  auxquels  ils 
ont  été  remis  et  avec  lesquels  il  a été  pris  un  arrangement.  Ce  registre  doit  être  soumis 
à Vinspection  et,  sur  la  réquisition  de  l'inspecteur  de  fabrique,  de  son  assistant  ou  d'un 
de  ses  employés,  il  doit  en  êlre  fourni  une  copie. 

Personne  ne  doit  vendre  ou  exposer  en  vente  aucun  des  articles  mentionnés  dans 
ce  paragraphe,  s'ils  ont  été  confectionnés  dans  un  logement  ou  dans  l'arrière-corps 
d’un  batiment  sans  autorisation  de  permis.  Les  employés  préposés  à l'exécution  de 
la  loi,  qui  découvrent  (jue  de  tels  articles  ont  été  confectionnés  en  éludant  ce  lègle- 
ment,  ont  à y fixer  à un  endroit  visible  une  fiche  d'au  moins  quatre  pouces  de  long, 
portant  en  caractères  cicéros  l'inscription  « TENLMLNT  MADE  » et  ont  à en  ins- 
truire le  propriétaire  de  la  marchandise  ou  l'individu  auquel  un  en  attribue  la  pro- 
priété. Personne  ne  doit  éloigner  ou  changer  la  iiche. 

L'inspecteur  de  fabrique,  son  assistant  ou  ses  employés,  ont  de  même  à l’appliquer 
s'ils  trouvent  que  les  objets  en  question  ont  été  faits  dans  des  conditions  malpropres 
ou  malsaines,  ce  dont  doit  être  immédiatement  averti  le  bureau  d'hggiène  local  qui 
fera  désinfecter  la  marchandise  et  enlever  la  fiche. 

Si  l’inspecteur  de  fabrique,  son  assistant  ou  scs  employés  découvrent  des  indices 
^'infection  ou  de  maladies  contagieuses  dans  un  atelier,  dans  des  marchandises  qui 
y ont  été  achevées  ou  en  ouvrage,  ou  s'ils  viennent  à penser  que  des  objets  dont  on 
s'y  sert  sont  impropres  à leur  emploi,  ils  ont  à en  instruire  immédiatement  le  bureau 
d'hygiène  local  qui  prendra  aussitôt  les  mesures  que  requiert  l’hygiène  publique.  Le 
bureau  local  est  autorisé  à confisquer  et  à détruire  tous  les  articles  infectés  ou  qui 
auraient  été  préparés  ci  fabriqués  dans  des  conditions  malpropres  ou  malsaines. 

§ 13  a.  Si  une  chambre  ou  un  logement  sont  employés  par  d’autres  personnes  que 
les  membres  de  la  famille  qui  l'occupe  à la  confection  d'objets  tels  que  ceux  mention- 
nés au  § 13,  l'inspecteur  de  fabrique,  son  assistant  ou  ses  employés,  dois ent  air/’/i/' 
personnellement  /e  respectivement  le  locataire  ou  l'agent  de  ces  per- 

sonnes, du  fait  que  le  local  en  question  sert  à cette  fin,  et  lui  faire  savoir  qu'en  cas 
de  persistance,  le  propriétaire  sera  responsable  de  la  contravention... 
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Si  un  local  de  ce  genre  continue  d être  employé  par  le^  mêmes  personnes  SO  joHrs 
après  cet  avertissement,  le  propriétaire,  le  locataire  ou  l'agent  en  question,  qui  ont 
prêté  la  main  à un  tel  abus,  sont  déclarés  coupables  et  passibles  d'amende... 

Les  propriétaires  ou  les  agents  ne  sont  pas  coupables  ni  passibles  d’amende  si, 
I ’">  jours  après  l'uvertissemeni,  ils  ont  pris  des  mesures  pour  l'expulsion  du  locataire... 

S 13  h.  L'occupation  d'une  chambre  ou  d'un  logement  par  d'aulres  persotuies  qw 
le  locataire  qui  y vit  ou  les  membres  les  plus  proches  de  sa  famille,  dans  le  but  d'y 
confectionner  les  articles  mentionnés  au  S 13,  est...  un  motif  suflisant  de  les  faire 
expulser  par  le  locataire  et  cela  par  un  procédé  spécial  (|ue  le  propriétaire  mettra  en 


(PU  vre. 


s 14.  Toute  personne  n'aura  pas  moins  de  250  pieds  cubes  d'air  dans  un  atelier,  si 
elle  y travaille  de  6 heures  du  matin  à 0 heures  du  soir,  et  pas  moins  de  400  pieds 
cubes,  si  elle  y travaille  de  tî  heures  du  soir  à 6 heures  du  matin.  L'inspecteur  de 
fabrique,  sou  assistant  ou  son  employé,  peuvent  donner  l'autorisation  d'occuper  des 
individus  dans  un  local  où  il  y a moins  de  4<K4  pieds  cubes  par  personne,  quoiqu'ils  y 
soient  occupés  de  0 heures  du  soir  à 6 heures  du  matin,  s’il  est  éclairé  à l'électricité. 


Seloti  les  règletiients  sanitaires  de  l'Klal  de  .\ew-Vork,  il  y a lieu 
de  regarder  comme  « maison  de  location  » lenement-house  totit 
bittimenl  lotie  ou  atlermé  où  « trois  familles  indépetidantes  ou  pins 
encore  » couchent  et  font  la  cuisine,  ou,  sous  les  mêmes  conditions, 
« [tkts  de  deux  familles  stir  un  étage  »,  se  stïrvanldu  même  esca- 
lier. 11  est  défettdti  d établir  des  fumoirs  de  viande  dans  ces  maisons 
de  location;  elles  doivent  satisfaire  <à  certaines  conditions  sanitaires 
pitr  rapfjort  a la  lumière,  à l’air  et  à la  canalisation;  les  logements 
ne  doivent  pas  contenir  tro[i  d’habitants  et  leurs  planchers  et  parois 
doivent  être  blanchis  à fond  au  moins  doux  fois  par  an  si  l'Office 
d'hygiène  le  prescrit  b 

|)  après  la  loi  d inspection  de  fabriques,  quiconque  veut  établir 
un  atelier  dans  une  maison  de  ce  genre,  où  seront  occupées  d’au- 
Ires  [tersoniies  que  les  membres  les  plus  proches  de  la  famille, 
pour  y confectionner  les  marchamlises  mentionnées  au  iÿ  13,  doit 
donc  se  pourvoir  de  I inspection  de  fabrique  d’un  permis  (|ui  est 
accordé  sur  hi  base  d une  ins[)ection  [iréalable,  si  elle  a été  jugée 
satisfaisante,  hn  cas  que  quelqu'un  fasse  entreprendre  un  travail  ou 
exerce  une  industrie  contrairement  aux  disjiositions  prescrites,  il  lui 
est  remis  (conf.  au  ^ 13  a'  de  la  [lart  de  l'inspection  de  fabrique 
la  sommation  de  suspendre  sur  le  champ  le,  travail,  sous  peine 
• le  pourstiites  légales.  Si  les  employés  de  l'inspection  trouvent 
([lie  — maigre  le  permis  — le  local  ne  répond  pas  à toutes  les 
exigences,  le  chef  de  l'exploitation  est  également  sommé,  sur  la 


* -(S  3,  17,  18,  20,  22  et  211  dii  Sunitary  Code  of  the  Board  of  Health,  complété  et 
révisé  eu  août  189t>. 
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base  du  rapport  de  l’employé  de  l’inspectioti,  de  satisfaire  entiè- 
rement aux  prescriptions  légales  dans  un  temps  donné,  faute  de 
quoi  la  procédure  potir  violation  de  la  loi  sera  intentée  contre 
lui.  Le  patron  qui  a contrevenu  à la  loi  est  passible  d’amende  assez 
forte  et,  en  cas  de  récidive,  d’amende  et  de  réclusion. 

.Mais  l’application  de  cette  loi  sévère  rencontre  dans  la  pratique 
d’assez  grandes  difficultés,  car  elle  est  exclue  lorsque  l'atelier  à 
domicile  ne  renferme  qtie  de  proches  [jarents  d’une  même  famille. 
( ir,  la  preuve  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  membrps  de  la  famille 
ne  peut  être  que  difficilement  fournie  par  les  autorités.  La  plupart 
lies  ouvriers  en  chambre  sont  des  immigrés  qui  sont  venus  en  Amé- 
rique sans  aucune  légitimation.  C'est  pourquoi  les  sweaters  ont 
l’habitude  d’alléguer  que  leurs  ouvriers  sont  leurs  parents  ou 
ceux  de  leur  femme,  sans  que  la  preuve  du  contraire  puisse  être 
fournie,  La  loi  est  donc,  surtout  en  conséquence  de  l'organisation 
du  travail  par  intermédiaires  [eontractors,  type  3 des  formes  de 
l’industrie  collective)  fréquemment  éludée.  En  cas  que  les  con- 
tractors  reçoivent  de  grandes  commandes,  ils  prennent  des  auxi- 
liaires pour  autant  que  dure  le  travail,  et  alors  ils  se  passent  du 
p(‘rmis  sous  prétexte  que  ce  sont  leurs  parents.  Dans  ces  cas,  ils 
restent  entièrement  en  dehors  de  la  législation  ouvi’ière  comme  des 
dispositions  spéciales  précitées.  — En  outre,  la  loi  ne  s'applique  [las 
à toutes  les  branches  d'industrie  organisée  en  manufacture  à domi- 
cile, mais  seulement  à celles  dont  le  sj  13  fait  mention. 

Les  pitoyables  conditions  où  se  trouve  aux  Etats-Unis  le  travail 
en  chambre  dans  les  ports  du  cmté  de  l’.\tlantique  ont  provoqué  en 
18i)5  dans  l’Etat  de  Xew-'\'ork  la  nomination  d’une  commission 
d'enquête  de  la  part  du  corps  législatif;  son  rapport  n'ayant  pas 
encore  paru,  les  mesures  préventives  qu’elle  proposera  par  voie 
h'gislative  ne  seront  connues  que  plus  tard.  Ouoi  qu’il  en  soit,  les 
inspecteurs  de  fabrique  de  cet  Etat  reconnaissent  la  nécessité  de 
prendre  ultérieurement  de  nouvelles  mesures  [dus  efficaces,  dont 
nous  parlerons  plus  tard. 


.\L\ss.\chl’setts.  — L’article  de  loi  508  de  1891  de  cet  Etat  contient 
les  prescriptions  suivantes  sur  la  production  et  la  vente  de  vêtements 
dans  des  locaux  malsains. 


S;  44.  Touie  maison,  chambre  ou  local  quelconque  qui  sert  de  loyement  et  où  s'effectue 
pour  la  vente  un  travait  de  production,  de  cbaugement,  de  réparation  ou  d'achèvement 
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d lial)ils,  de  gilets,  de  pantalons,  de  surtouls  ou  autres  objets  d liabilleinent  confec- 
tionnés * doit  être  regardé  comme  atelle?\  Son  propriétaire  ou  son  gérant  est  tenu 
d'annoncer,  14  jours  après  l'entreprise  du  travail  aucbefde  police  du  district  ou  à l'ins- 
pecteur préposé  à cette  tin,  la  lovcilion  du  local  en  queslion^  désicpiev  Vespèce  de  Ira- 
vail  qui  s'y  fait  et  indiquer  le  nombre  des  ouvriers  qui  y sont  employés.  L'exécution 
d un  pareil  travail  dans  une  maison  ou  cbambre  privée,  exclusivement  elfectuée  par  les 
membres  de  la  lamille  qui  1 habite,  ne  constitue  cependant  pus  un  atelier  dans  le  sens 
de  cette  définition. 

i ouïe  famille  ou  membre  d une  famille,  occupé  aux  susdits  travaux  dans  une  maison 
ou  chambie  privée  lui  servant  d habitation  doit,  avant  de  commencer  à travailler,  en 
obtenir  une  aulorisation  du  chef  de  police^  qui  est  délivré  sur  la  recommandation 
de  Vinspecteur  spécialement  préposé  à rexécution  des  44-48  de  celte  loi.  Personne 
ne  doit  fournir  à qui  que  ce  soit  qui  n en  est  pas  pourvu,  une  pièce  d'habillement  destinée 
à la  vente  pour  être  confectionnée  en  chambre. 

Tout  atelier  de  ce  genre  doit  être  tenu  en  état  de  propreté...  et  ses  produits  soumis 
à l’examen  de  l'inspecteur  qui  a à constater  s'ils  sont  exempts  de  vermine  ou  de^^er- 
rnes  de  contaqio)i. 

^ 45.  Si  l'inspecteur  constate  de  ces  qermes  dans  l'atelier  ou  dans  les  articles  qui  en 
SOI  teuton  qui  s jjr  confectionnent,  il  a a 1 annoncer  au  chel  de  police  de  l'arrondissement 
qui  en  référera  a / 0/y/ce  //ÿf/îéne,  pour  (ju'il  fasse  l'examen  de  l'atelier  comme  des 
matériaux  dont  on  s y sert.  Lt,  s il  trouve  (jue  l'atelier  est  malsain  ou  que  ces  \ êternents 
et  objets  sont  impropres  à I usage,  il  a à pi'endre  les  disposilio}is  que  réclame  la  santé 
publique. 

^ ‘id.  Au  cas  que  1 inspecteur,  le  chef  de  police  ou  rOffice  d'hygiène  soient  prévenus 
que  de  tels  articles  sont  sur  le  point  d’être  importés  dans  cet  Etat  et  qu'ils  ont  été,  en 
tout  ou  en  partie,  confectionnés  dans  des  conditions  malsaines,  l'inspecteur  a à les  exa- 
miner, ainsi  que  ces  conditions,  et  s il  trouve  qu'ils  renferment  de  la  vermine  ou  qu’ils 
ont  été  confectionnés,  ne  fut-ce  qu’en  partie,  dans  des  locaux  malpropres  ou  sous  des 
conditions  malsaines,  il  en  référera  à roiïice  li'hygiène  qui  prendra  les  mesures  que 
requerra  la  santé  publique. 

g 47.  Quiconque  vend  ou  met  sciemment  en  vente  des  articles  de  confection  provenant 
d\ileliers  en  chambres  (S  44)  a à appliquer  à cliacun  d'eux  un  écriteau  ou  une  fiche  d’au 
moins  deux  pouces  de  long  sur  un  pouce  de  haut  contenant  les  mots  lisiblement 
écrits  ou  imprimés  ; m tellement  made  ->  [confectionnés  dans  un  batiment  de  location 
puis,  le  nom  de  l'Ltat  et  de  la  ville  ou  commune  d'où  ils  prov  iennent. 

^ -i8,  t^ersonne  ne  doit  vendre  ou  exposer  pour  la  vente  de  tels  articles  sans  cette  in- 
dication ou  munisd'unc  fausse  notice  faite  pour  trompeiMii  léloigner,  la  changer  ou 
la  détruire. 

[Les  (i3  et  7G  punissent  la  contravention  <le  ces  dispositions  d'une  amende  de  50  à 
lOO  dollars  pour  chaque  cas]. 

-Nous  avons  donc  a distinguer  deu.x  cas  : Si  ronvrieren  cliandjre 
occupe  «les  tdrangers,  son  exploitation  est  regardée  cofTime  [irove- 
liant  d'un  atelier  («5  ii,  alinéa  1).  l'artant,  olU-  est  soumise  à toutes 
les  prescri[jtions  de  la  protection  ouvi'iéi'e  conmie  delà  police  sani- 


* Cette  loi  fut  restreinte  au  travail  de  la  confection  parce  que,  lorsqu'elle  fut  ren- 
due, l’attention  publique  avait  surtout  été  attirée  par  les  conditions  malpropres  de  cette 
fabrication.  ISon  extention  aux  ouvriers  en  chambre  des  tailleurs  éi  pratiques  est 
cependant  vivement  désirée  par  les  inspecteurs. 


Hi 
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taire.  Mais  si  le  sweater  ne  travaille  qu'avec  ses  parents,  il  n'est 
soumis  qu’aux  réglements  de  police  sanitaire  ci-dessus  rapportés, 
hans  ce  cas,  il  est  tenu  de  se  procurer  un  permis.  Or,  l’adminis- 
tratioii  peut  en  faire  dépendre  roliteiition  de  sévères  conditions, 
telles  que  : propreté  du  logement  — promesse  de  ne  confectionner 
ni  garder  des  haliits  dans  des  chambres  à coucher  — obligation  de 
dénoncer  tout  changement  d’iiabitation  ainsi  que  tous  les  cas  de 
maladies  infectieuses  qui  éclateraient  dans  la  maison  en  question. 

Un  antre  point  important  est  l'oliligalion  alisolue  d’appliquer  à 
tout  article  de  confection  provenant  d’un  atelier  à domicile  la  tiche 
portant  la  notice  « Tenement  made  » (t;  47).  Or,  les  inspecteurs  du 
.Massachusetts  savent  se  procurer  par  la  fréquente  visitation  des 
locaux  de  su'eaters  à Xew-Vork,  faite  éveil luellement  en  compa- 
gnie d’un  eollègne  local,  la  connaissance  de  nombreux  cas  oii  l’on 
travail  dans  cet  Etat  voisin  dans  des  logements  pour  des  marchaiids 
de  Boston.  Instruits  de  cette  découverte,  les  marcliaiids  tie  peuvent 
plus  objecter  qu’ils  ne  savaient  pas  que  leurs  marchandises  étaient 
confectionnées  dans  de  telles  localités.  Et  comme,  en  réalité,  ils 
remettent  leurs  commandes  à des  contractors,  ils  se  bâtent  de 
savoir  quel  a été  l'intermédiaire  qui  les  a exposés  à la  sommation 
désagréable  de  l’inspecteur  de  fabrique.  Mais  l’inspecteur  iie  les 
informe  de  ce  nom  que  contre  l’assurance  donnée  par  écrit  de  iie 
plus  jamais  occuper  cet  intermédiaire. 

Les  expériences  faites  par  celte  loi  sont  décrites  dans  le  rap[)ort 
de  1896  des  inspecteurs  comme  très  favorables  L 11  relève  que 
le  travail  en  cbambre  se  borne,  par  rapport  à la  confection  pour 
bommeset  pour  enfants,  dans  l’Etat  de  Massacbuselts  presque  entiè- 
rement à racbèvemenl  et  à la  couture  du  pantalon.  Pour  les  vête- 
ments de  femmes,  le  nombre  des  licences  d’alelier  augmente,  mais 
ou  trouve  à présent  des  sous-entrepreneurs  intelligents  qui  lieimeiit 
à la  propreté  et  conformité  de  leur  logement.  L’nfllce  d’bygiéue 
remet  journellement  aux  inspecteurs  la  liste  des  maisons  où  régnent 
des  maladies  contagieuses,  en  conséquence  de  quoi  ils  peuvent 
empêcher  l’envoi  il’arlicles  de  confection  dans  ees  ateliers  et  tâcher 
d’obtenir  la  désinfection  de  ceux  qui  eu  sortent.  Enfin,  est  exprimée 
la  conviction  que  la  confection  ne  se  fait  nulle  part  en  Amérique 


^Heporlof  lhe  Cliief  of  l/ie  Massachusetts  District  Police,  for....  t SU H [public 
document,  n.  3*2,  18y7),  p.  35. 
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suus  (les  rondilions  plus  saines  qu’eu  Massucluisells.  Mais lesysleme 
ronibattu  ii’est  par  là  extirpé  que  parlielleiiienl  et  partielleineiit 
disloqué,  Ciu\  eomme  un  le  reconnaît  généi'alenient,  les  confeclion- 
neurs  uccupent  des  ^treaien  en  dehors  du  teri'iluire  de  cet  Etat  ! 

M AKVLAM).  — Les  dispositions  législatives  existant  dans  LEtat  de 
Maryland  relativement  au  travail  en  clianiln*e  remontent  à dillé- 
rentes  dates.  1>  anciennes  lois  y ont  été  amemlées  à diverses  repri- 
ses. -Nous  donnerons  ilans  ce  qui  suit  celles  (pii  sont  en  vigueur,  en 
indiquant  leur  date. 


[Code  of  Public  General  Laws;  article  de  loi  265  de  1H84]  § 148.  Toute  fabrique, 
entreprise  de  production  ou  atelier  de  cet  Etal  doit  être  inainlenu  en  état  de  propreté 
et  ejempt  d'humidité  provenant  d'une  conduite,  d'un  lieu  d'aisance  ou  de  toute 
autre  cause  contraire  à la  salubrité.  Aucun  d'eux  ne  doit,  pendant  le  travail,  contenir 
un  nombre  d'individus  tel  qu’il  leur  soit  nuisible;  ils  doivent  être  bien  et  suflisamnient 
éclairés  et  ventilés,  de  manière  ([ue  tous  les  y:az,  vapeurs,  poussières  et  autres  impu- 
retés produites  pendant  le  travail  et  nocives  soient  hors  d'état  de  leur  nuire. 

g 14y.  Tout  individu,  maison  de  commerce  ou  corporation  qui  exploite  un  atelier 
dans  cet  Etat  et  (jui  néglige  de  satisfaire  aux  dispositions  *lu  paragraphe  précédent  ou 
(jui  permet  ou  contribue  k ce  qu'il  soit  pris  dans  son  entreprise  (pielque  disposition 
contraire  à ce  paragraphe,  se  rend  coupable  d'un  délit  et,  après  procédure  devant  un 
tribunal  ordinaire,  est  passible  d'une  amende  de  150  dollars  pour  chaque  contravention. 

[Code  of  Public  Local  article  de  lui,  B63du4  avril  1896],  § 131.  a.  Personne, 

ni  agent,  ni  propriétaire  d'un  atelier  à domicile  [sireat  shop]  où  sont  employés  quatre 
ou  plus  d'individus  ne  doit  employer  sousquehiue  forme  que  ce  soit  pour  l'éclairage  ou 
le  chautfage,  ni  huile  de  goudron,  ni  gazoline,  ni  autre  mélange  explosif  ou  inllamma- 
ble.  Le  contrevenant  à ce  paragraphe  se  rend  coupable  de  délit  et,  en  cas  que  le  tri- 
bunal en  ait  la  conviction,  est  passible  pour  chaque  coniravention  d’une  amende  de 
lotj  dollars  et  des  frais,  et  sera  détenu  jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  acquitté. 

g 131.  b.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  (jui  sert  comme  atelier  à domicile  ou  comme 
fabrique  et  où  se  trouve  quatre  ou  plus  de  personnes  occupées  à la  confection  de  vête- 
wentSy  au  cas  qu'il  soit  au-dessus  du  1^‘'  étage,  a à fournir  pour  l'atelier  une  échelle 
de  sauvetage.  Si  six  mois  après  la  publication  de  cette  loi  ils  ont  négligé  de  prendre 
cette  précaution,  ils  sont  passibles  d'une  amende  de  200  dollars  qui  seront  per^’us  par 
voie  de  saisie  pour  les  amendes  d'Etat,  ou  bien,  iis  seront  condamnés  à une  déten- 
tion de  60  jours,  ou  même,  si  le  tribunal  le  juge  bon,  aux  deux  punitions  à la  fois. 

[Code  of  Public  General  LawSj  article  de  loi  467  du  4 avril  1890],  § 149  //.  Si  un 
individu  ou  une  corporation  s'occupe  de  la  confection  ou  du  commerce  de  rêlements 
ou  autres  articleSy  par  lesquels  pourraient  se  propager  des  maladies,  et  s’il  peut  être 
admis  (ju’ils  ont  contribué  sciemment  par  vente,  contrat  ou  autrement,  d'une  façon 
directe  ou  indirecte,  à ce  (^ue  ces  articles  aient  été  confeclionnés  en  tout  ou  en  partie, 
ou  qu’un  travail  de  ce  genre  ait  été  effectué  dans  cet  hTat  dans  des  locaux  ou  sous  des 
conditions  dangereuses  pour  la  salubrité  publique  — cet  individu  ou  celte  corpora- 
tion sont  passibles,  après  procédure,  d’une  ainende  de  lüà  UH»  dollars  pour  chaque 
piece  de  vêtement  confectionné  ou  préparé. 

Inséré  dans  le  même  recueil,  mais  arrêté  déjà  à l'article  de  loi  302  du  6 avril  1894] 
§ 1 i9  b.  Si  un  indi\idu  ou  emjdoyé  d'une  société  pei'met  (jue  des  vêtements  ou  autres 
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articles  cités  au  paragraphe  précédent  soient  confectionnés  dans  un  local  et  sous 
des  conditions  dangereuses  pour  la  santé  publique  et  qu'ils  aient  connaissance  que  cela 
est  ou  peut  être,  il  sera,  après  jugement  du  tribunal,  condamné  à une  détention  de 
60  jours  à un  an  et,  en  outre,  à une  amende  qui  peut  aller  jus(ju’à  1,0(XJ  dollars,  selon 
que  le  trouvera  bon  le  tribunal. 

§ 149  c.  Doit  être  regardé  comme  dangereux  pour  la  santé  publique  : tout  local 
mesurant  moins  de  pieds  cubes  par  personne  y travaillant  ou  s en  servant  réguliè- 
rement — celui  où  le  thermomètre  accuse,  pendant  les  heures  de  travail,  avant  le 
l^i-  mai  ou  après  le  1er  octobre  80  Fahrenheit  ou  au-delà  — celui  ou  dort,  travaille 
ou  se  tient  un  individu  atteint  d une  maladie  contagieuse,  infectieuse,  ou  dangereuse 
celui  qui,  mesurant  moins  de  500  pieds  carrés,  est  ordinairement  éclairé  artificiel- 
lement entre  8 heures  du  matin  et  4 heures  du  soir  — celui  où  les  déchets  provenant 

du  travail  ou  autres  impuretés  ne  sont  pas  enlevés  au  moins  une  fois  en  24  heures 

celui  enfin  (jui  est  déclaré  mal  ventilé  ou  malsain  pour  quelque  autre  cause  par  un 
employé  de  l'autorité  compétente. 

S 149  d.  Si  une  société  (enregistrée  ou  non  fournit  par  ses  employés  ou  agents  des 
preuves  suffisantes,  \m\v  démener  la  condamnation  d’un  individu  sur  la  base  des 
trois  paragraphes  précédents,  elle  recevra  la  moitié  de  J’amende  qu'il  a à payer,  et  ce 
montant  sera  remis  à son  caissier  ou  à ! emj)Ioyé  muni  des  pleins  pouvoirs  nécessaires. 


Pensvlva.me.  — Lue  lui,  à la  date  du  1 1 avril  18D5,  réglait  jus- 
qu a ces  deriiitu's  tcm|js  dans  l'Htal  de  l’ensylvaiiie  « rüccu[jaliüii 
et  les  précautions  a jireiidre  pour  la  sauté  des  personnes  occupées 
dtiiis  les  maisons  de  location  et  ilans  les  locaux  où  se  (“onrection- 
nent  : habits,  cigarettes,  cigares  et  certains  autres  articles  ».  Les 
princi|)ales  dispositions  de  celte  loi  correspondaient  à celles  de 
1 Ltat  de  .\t‘^v-^ork.  Eu  vue  de  son  application,  les  employés  <le 
l’inspection  de  fabrique  reçurent  ‘ l’ordre  de  l'expliquer  en  son 
entiei  pai'tout  ou  1 inspecliun  avait  beu  et  d y laisser  un  exem- 
plaire — comme  c’est  en  général  l'usage  dans  les  Etats  de  rijuiuii 
poui  les  lois  inç  — sur  un  tort  [aipier  et  en  g’ros  carac- 

tères. Les  dispositions  y relatives  furent  même  imprimées  à IMiila- 
delfibie  pour  les  Juifs  russes  en  caractères  hébreux. 

•Mais  il  fut  fait  la  même  remartpie  qu’à  .Xew-Vurk,  à savoir  que 
nombre  de  familles  travailliuent  dans  il’aussi  mauvaises  coiulitions 
que  les  su'eaters  avec  des  ouvriers  étrangers,  ce  qui  fit  que  l’inspec- 
teur en  chef  releva  la  nécessité  d’étemire  l’application  de  la  loi.  Ile 
même  un  inspecteur  de  Leusylvanie  constata  à la  dixième  réunion 
des  inspecteurs  de  rAmérique  du  .\ord,  tenue  en  automne  en  189(3* 

‘ Sixlh  annual  Report  of  lhe  Factory  Inspector  of  the  Comrnonwealth  of 
Pennsylvania,  for  lhe  year  ISUr,;  p.  U. 

- 'lenllt  annual  Convention  of  the  International  Association  of  Factory  Inspectors 
of\o7  th  America,  held  ut  Toronto,  Canada,  ISW,  p.  et  s. 

SCH. 


4 


i&Â 


A(j  LA  Rlh'RKSSIüA  DL'  TRAVAIL  EN  OHAMRRE 

que  la  lui  n’avait  eu,  peiulaul  les  IS  mois  qu’elle  était  en  vigueur, 
qu’un  succès  pai'tiel.  Que,  [lar  exemple,  la  cunfection  des  bouton- 
nières et  le  travail  de  fnimuye  se  faisaient  d’ordinaire  à domicile 
par  des  femmes,  souvent  avec  toute  leur  famille  ; mais  que,  comme 
les  travaux  de  famille  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  la  loi.  cela 
avait  la  fâcheuse  conséquence  d’augmenter  les  ateliers  à domicile; 
qu’il  s’était  ouvert  par  conséquent  nondtre  île  pauvres  ateliers 
auxquels  la  loi  ne  s’appliquait  [las.  Mais  d’autre  [lart,  les  fréquentes 
inspections  que  la  lui  actuelle  entraînait,  avaient  déjà  eu  pour  con- 
séquence une  application  plus  stricte  du  règlement  relatif  au  travail 
des  enfants. 

Le  rapport  officiel  de  1895  mentionne  encore  (p.  11)  que  nombre 
de  marchands  qui  occupent  de  petits  patrons  avaient  assuré  qu’ils 
assisteraient  les  inspecteurs  et  préviendraient  ces  intermédiaires 
qu’ils  ne  leur  livreraient  [las  d’ouvrage  tant  que  les  ateliers  ne  satis- 
feraient pas  aux  exigences  de  la  loi.  Les  quatre  inspecteurs  auxi- 
liaires qui  avaient  surtout  pris  [lart  à l’application  de  la  loi  dont 
nous  parlons,  assurent  de  leur  part  (p.  58)  qu’après  sa  |iublication 
ils  avaient  dans  leurs  courses  uflicielles  été  accompagnés  [lar  des 
journalistes  qui  avaient  ensuite  [iiiblié  des  descriptions  des  conditions 
existantes  aussi  exactes  qu’il  était  jiossible,  ce  qui  ne  pouvait  avoir 
que  de  bonnes  conséquences.  Les  listes  qui  avaient  été  demandées 
aux  entrepreneurs-entrepositaires  avaient  été  remises  par  la  majo- 
rité sur  le  champ  et,  par  la  minorité,  après  explication  de  la  loi  et 
de  son  but. 

Le  rapport  des  inspecteurs  pour  189G  réclame  (p.  7)  la  restric- 
tion de  l’immigration  aux  Ltats-Unis  pour  restndndre  les  maux  du 
stveating  s y stem. 

A la  date  du  5 mai  1897  (n.  57),  une  nouvelle  loi  « sur  l’occu- 
pation et  les  précautions  à prendre  pour  la  santé  et  la  sécurité  des 
individus  employés  à la  fabrication  des  habits,  cigares,  cigarettes, 
et  certains  autres  articles  »,  pi'it  cepmidant  les  dispositions  sui- 
vantes ; 


§ 1.  Aucune  chambre  ou  logement  d'une  maison  de  location  ou  d’habitation  ne  iloil 
être  employé  à la  fabrication  d'habits,  gilets,  pantalons,  culottes,  surtouts,  jupes,  cos- 
tumes, manteaux,  chapeaux,  casquettes,  bretelles,  jerseys,  blouses,  tailles,  ceintures, 
vêlements  de  dessous,  (ichus,  pelleteries,  garnitures  ou  habits  de  pelisses,  chemises, 
tissus,  bourses,  plumes,  fleurs  artificielles,  cigares  et  cigarettes,  et  nulle  personne, 
maison  de  commerce  ou  corporation,  ne  doit  louer  nu  employer  un  individu  à un  tra- 
vail dans  une  cbambi'e  ou  local,  bâtiment  ou  partie  de  bi  timent,  à la  fabrication,  en 
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tout  ou  en  partie,  des  articles  ci-dessus  mentionnés  a\'dniiVa\oïr  obleuft  un  permis  par 
écrit  de  Vinspecleur  de  fabrique  ou  de  l'un  de  ses  substituts,  où  se  trouvera  indiqué 
le  chiffre  maximum  des  individus  qui  pourront  y travailler,  et  constaté  que  le  L;Ui- 
ment  ou  partie  de  batiment  destiné  à un  pareil  travail  est  absolument  propre,  nain  et 
approprié  à Vexploifaiion  de  cette  production  ou  de  ce  commerce.  Un  tel  permis  ne 
doit  pas  être  délivré  sans  que  l’inspection  du  local  ait  été  faite  par  l'inspecteur  de 
fabrique  ou  l'un  de  ses  employés;  il  peut  être  en  tout  temps  repris  par  l’inspecteur 
dès  que  l'exige  la  salubrité  publique  ou  la  santé  des  individus  qui  y sont  employés.  Le 
permis  doit  être  encadré  et  affiché  à un  endroit  en  vue  dans  la  chambre  ou  l’une  des 
chambres  auxquelles  il  se  rapporte. 

Toute  personne,  maison  de  commoi  ce,  société  ou  corporation  (jui  passe  un  contrat, 
quant  à la  production  d un  des  articles  mentionnés  ou  (jui  délivre  les  matériaux  des- 
quelles ils  seront  confectionnés,  ou,  en  tout  ou  en  partie  achevées,  est  tenu,  avant 
que  l'arran^etnent  ait  été  pris  ou  les  matériaux  délivrés,  de  demander  h l’intermé- 
diaire ou  aux  ouvriers  en  question  la  prése/dation  du  permis  mentionné,  et  à tenir  en 
outre  un  reqisfre  écrit  contenant  no?ns  et  adresses  de  tous  les  individus  auxquels  est 
confiée  Ve.récuiion  d*tin  tel  travail  ou  avec  lesquels  il  a été  pris  un  arrangement  à 
cet  égard.  Le  registre  doit  être  soumis  a Vinspectioyi  et,  à la  demande  de  rinspecteur 
ou  de  1 un  de  ses  employés,  copie  doit  C7i  être  livrée, 

t.e  paragraphe  doit  cependant  être  interprété  de  manière  que,  par  là,  l'occupation 
d'une  couturière  travaillant  dans  une  famille  à confectionner  des  marchandises  pour 
les  besoins  tle  cette  famille  ne  soit  pas  empêchée  de  le  faire. 

S 2.  Il  doit  y avoir  au  moins  2[)0  pieds  cubes  d’air  pour  chaque  personne  travaillant 
dans  un  local  où  sont  occupés  des  individus  à un  des  travaux  mentionnés,  et  chacun 
de  ces  locaux  doit  être  pour\u  de  moyens  de  ventilation  suffisants  ; ces  locaux  doivent 
être  entretenus  en  parfait  état  de  propreté  et  appropriés  de  manière  à satisfaire  aux 
exigences  que  réclament  la  salubrité  et  l'exécution  du  travail,  respectivement  du  com- 
merce en  (juestion.  L inspecteur,  ainsi  que  ses  employés,  sous  sa  conduite,  doit  inviter 
par  écrit  le  propriétaire,  le  locataire  ou  leur  agent,  à établir  des  moyens  de  ventilation 
suflisants  dans  ces  locaux  et  à maintenir  ces  locaux  en  état  de  propreté  et  de  salubrité, 
ainsi  que  appropriés  aux  travaux  (|ui  s’y  font.  Au  cas  que,  dix  jours  après  sa  remise, 
il  n y ait  pas  été  donné  satisfaction,  ils  ont  à poursuivre  de  ce  chef  le  propriétaire, 
locataire  ou  agent. 

Au  cas  que  dans  une  fabrique  ou  dans  un  des  locaux  soumis  à cette  loi  il  y ait 
nécessité  d'établir  des  portes  de  sortie  ou  de  prendre  d'autres  mesures  de  police  rela- 
tives aux  incendies,  il  y sera  satisfait  par  ordonnance  de  l’inspecteur  et  sans  avoir 
égard  à aucune  exception  évetiluelle  (ju  aurait  rendue  une  autorité  ou  un  commissaire 
d arrondissement  ou  un  inspecteur  du  feu  ou  un  autre  fonctionnaire;  au  cas  que  ces 
changements  ou  dispositions  n’aient  pas  été  etlectués  dans  l'espace  de  soixante  jours 
après  la  date  de  l'ordonnance  rendue  à cet  etfet  par  l’inspecteur  ou  dans  l’espace  de 
temps  où  ils  auraient  pu  l’être,  si  l’enlrepreneur  y avait  mis  la  bonne  volonté  néces- 
saire, lui  ou  ses  agents  sont  coupables  de  contravention  à cette  loi. 

î;  3.  L’inspecteur  de  fabrique  a à livrer  une  copie  de  cette  loi  pour  chaque  local  de 
chaque  fabrique,  de  chaque  entreprise  de  pro<luction  ou  de  chaque  maison  de  com- 
merce où  sont  occupés  des  individus  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi.  Leurs 
patrons  sont  teiius  d'afficher  et  de  ^naintenir  ladite  copie  dans  chacun  de  ces 
locaux. 

^ 4.  tjuiconiiue  contrevient  à l’ime  des  dispo.sitions  de  cette  lui  ou  refuse  de  se 
conformer  à iiuelqu’iine  des  ordonnances  de  rinspecteur  ou  de  ses  employés,  se  rend 
coupable  de  contravention,  et,  dans  le  cas  <|ue  preuve  soit  fournie,  est  passible  pour 
le  cas  d’une  amende  de  20  à bo  dollars:  pour  le  2»'e  de  50  à 100  dollars  ou  d’un 
emprisotmemcnt  pouvant  aller  jusqu’à  dix  jours  ; dans  le  3>t«  cas  enlin  d’une  amen- 
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de  d'au  moins  250  dollars,  ainsi  que  d'un  emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'à 
trente  jours. 

New-Jeksev.  — Le  (^orps  législalif  de  de  Xew-Jersey  a 

arrêté  le  17  mars  1S03  des  dispositions  analogues  aux  alinéas  1 et  2 
du  ^ 13  de  la  loi  de  New- York,  mais  la  constitutionnalité  de  cette  loi 
ayant  été  attaquée  par  les  co-intéressés,  et  la  Cour  Suprême  n’ayant 
pas  encore  prononcé  son  verdict,  elle  n’a  pu  être  appliquée.  Lien 
plus,  une  partie  des  siveaters  et  ouvriers  qui  avaient  émigré  des 
Ltats  côtiers  en  conséquence  des  lois  qui  nous  occupent,  se  sont 
retirés  précisément  sur  le  territoire  de  Xew-Jersey. 


Illinois.  — Le  Cor[is  législatif  de  l’Ltat  d’Illinois  a rendu  le 
17  juin  1893  une  loi  « pour  régler  la  production  d’articles  d’Iiabil- 
lemenl  et  autres,  et  nommer  des  inspecteurs  appelés  à en  surveiller 
l'application  ».  En  voici  les  principales  dispositions  : 

§ l.  Aucun  local  de  quelque  habitation  ou  maison  de  location  ne  doit,  en  lanl  qu'il  sert 
de  chambre  où  l'on  mange  et  où  l'on  couche,  être  employé  à la  confection  d'habits,  gilets, 
pantalons,  culottes,  surtouts,  manteaux,  chemises,  tailles,  porte-monnaies,  plumes.  Heurs 
artificielles  ou  cigares,  par  d'autres  personnes  que  les  proches  parents  de  la  famille  qui 
y vit.  Tout  atelier  de  ce  genre  doit  être  maintenu  en  état  de  propreté  et  est  soumis 
aux  dispositions  de  cette  loi.  Tout  article  d'entre  ceux  mentionné,  confectionné,  changé, 
réparé  ou  achevé  dans  un  atelier  de  ce  genre,  est  soumis  à l’inspection  prescrite  pour 
qu'il  soit  constaté  s'ils  sont  exempts  de  vermine  ou  de  g<*rmes  de  contagion.  Le  pro- 
priétaire ou  locataire  du  local  a,  dans  l'espace  de  14  jours  apres  la  publication  de  cette 
loi,  ou  à partir  du  jour  où  le  travail  y a été  entrepris  à prévenir /'0/'/?c‘e 
de  leur  location,  du  travail  qui  s'y  fait  et  du  nombre  d.-s  individus  qui  y sont  em- 
ployés. 

^ 2.  Si  l'Office  d'hygiène  d'une  ville  ou  l’inspecteur  pn  cité  découvrent  des  preuves 
de  maladies  contagieuses  dans  un  atelier  ou  dans  les  objets  qui  y sont  confectionnés 
et  s’ils  trouvent  que  ledit  local  ou  les  marchandises  qui  en  proviennent  sont  dans  des 
conditions  qui  les  rendent  impropres  à l'usage,  ils  ont  à prendre  les  dispositions  que 
réclame  la  santé  publique,  et  sont  autorisés  à confisquer  et  à détruire  les  articles  con- 
taminés. 

g R.  S’il  leur  est  rapporté  que  des  articles  d'entre  ceux  mentionnés  et  prêts  à être 
importés  sur  le  territoire  de  cet  Etat  ont  été,  en  tout  ou  en  partie,  confectionnés 
dans  des  conditions  malsaines,  l’inspecteur  a à les  examiner,  ainsi  que  les  conditions 
où  ils  l’ont  été.  Au  cas  qu’il  trouve  qu'ils  contiennent  de  la  vermine  où  (ju’ils  ont  été 
confectionnés  dans  un  lieu  malpropre  ou  dans  des  conditions  malsaines,  il  doit  en  faire 
rapport  à l'Ollice  de  santé  qui  aura,  comme  lui  aussi,  à prendre  les  dispositions  que 
réclame  la  santé  publique  et  ils  sont  autorisés  à confisquei  et  à détruire  les  articles  en 
question. 

[Les  §§  4 à G appliquent  les  prescriptions  de  la  protection  ouvrière  à tous  les  ateliers, 
dans  cet  Etat,  partant  (§  1)  aussi  aux  logements  qui  servent  à la  manufacture  à domi- 
cile]. 

Les  mots  » entreprise  de  production  *>,  « fabrique  »,  <*  atelier  *>  doivent  être 


T 


I 

« 

1 


f 


4 


. 9 r 


LA  RÉrKES>in>'  nr  TRAVAU.  en  CïiAMRHE  40 

compris,  partout  où  ils  sont  employés  dans  cette  loi,  comme  désignant  les  lieux  où, 
en  vue  de  la  vente  ou  contre  salaire,  les  articles  mentionnés  sont  confectionnés,  répa- 
rés, nettoyés  ou  assortis,  en  tout  ou  en  partie.  Tout  local  servant  à ces  usages  doit  être 
regardé  dans  1 esprit  de  cet  article  par  rapport  à l'inspection  comme  atelier, 

II  est  du  devoir  de  diaque  personne,  raison  commerciale  et  corporation  de  tenir  la 
liste  complète  de  tous  ses  ateliers,  liste  qui  sera  soumise  à rexamen  de  rinspecteur 
ou  de  ses  employés. 

S 8.  Tout  indi\ idu,  société  ou  corporation  qui  n'observera  pas  les  dispositions  de  celte 
loi  sera  coupable  de  délit  et  passible,  apres  preuve  à l'appui,  d’une  amende  de  3 à 

100  dollars  pour  chaque  contravet)tion. 

Lo  [iremier  rapport  anmiol  ilos  iiispocleurs  de  fabrique  de  l'illi- 
iiois,  daté  de  1893  eonstale  (pi'eii  f'onsêqnenee  de  relie  loi  des 
renlaines  de  maisons  qui  étaient  auparavant  eiicombrêes  d'babitanis 
le  sont  arluellenient  moins.  Ces  locaux  sont  des  lieux  d’incubatiuii 
favorisés  de  latuberrulose,  de  la  diphtérie,  de  la  scarlatine,  du  typhus, 
de  la  gale  et  d autres  et  pires  allections  cutanées.  Les  médecins  des 
villes  sont  astreints  à porter  les  cas  de  maladies  contagieuses  à la 
connaissance  de  l'üffice  d'ilygiène,  que  les  paragrafibes  1 et  2 de  la 

101  sur  les  faliriques  et  ateliers  autorisent  à détruire  tous  les  objets 
d’habillement  qui  pourraient  contenir  des  germes  d’infection.  .Vlais 
les  médecins  ne  peuvent  pourtant  faire  connaître  que  ce  qu’ils  savent, 
et  dans  des  centaines  de  cas  ils  ne  sont  appelés  par  la  population  tout 
a fait  pauvre  que  quand  la  mort  est  imminente,  parce  qii’alors  on 
é|>argne  [)ar  la  la  constatation  spéciale  du  décès  qui  est  sujette  à des 
formalités.  .Mais,  en  attendant,  des  articles  infectés  peuvent  être  con- 
fectionnés et  expédiés,  des  semaines  durant,  avant  que  le  danger 
soit  connu.  Le  seul  moyen  d’écarter  du  imhlic  le  danger,  auquel  il 
est  ex[)ose  par  1 avidité  d un  petit  nomlire  d’entrepreneurs,  serait 
de  les  astreindre  à établir  des  ateliers  sains  et  la  force  mécani- 
(jue  pour  toutes  les  machines  qui  y sont  employées.  Tant  que 
tlurera  l’état  actuel  de  demi-mesures  législatives  et  qu’il  y aura  des 
tailleurs  en  chambre,  les  inspecteurs  ne  seront  jamais  à même 
(I  entraver  absolument  la  propagation  des  épidémies.  Il  y aurait 

donc  lieu  d'interdire  absolument  \o.  confection  dans  les  maisons  de 
location. 

En  18t)  i,les  conditions  étaient  encore  pires  à Chicago,  car  il  y sévit 
dans  les  quartiers  pauvres  une  violente  épidémie  de  petite  vérole. 


' l-irsl  a/intia!  Report  of  the  Factory  Inspectors  of  Illinois  for 
et  s. 


IS9S; 


p.  IG 


■JtiCitM 


Oy»  LA  REPRE.=;SIO>  RI'  TRAVAll.  EN  i HA.MRRE 

A cette  occasion,  il  parut  un  rap[)ort  Sjtécial  des  iiis|)ecteurs  11  y 
est  dit  en  résumé  que  l’existence  d’un  local  de  confection  dans  une 
maison  de  location  est,  pendant  une  é'pidémio,  nn  danger  à trois 
égards.  D abord,  parce  qu'il  réunit  des  hommes,  des  femmes  et  des 
enfants  vmnant  de  ditlérentes  maisons  oii  la  makolie  peut  régner. 
Le  local  les  met  en  contact  direct  avec  les  locataires,  qui  viveid 
eiix-mèmes  dans  les  maisons  les  plus  malsaines  et  sous  les  conditions 
les  plus  défavorables,  ce  qui  expose  à la  contagion  les  habitants  de 
maisons  qui  en  ont  été  épargnées,  et  cela,  en  d’antanl  plus  grande 
mesure,  que  le  nombre  est  grand  des  ouvriers  en  chambre  qui  y 
viennent  du  dehors.  D'autre  [lart,  si  le  l»àtiment  où  se  trouve  l'ate- 
lier est  lui-même  infecté,  les  ouvriers  qui  y viennent  n’en  sont  pas 
avertis  assez  tôt  pour  qu’ils  puissent  se  (•rémnnir  contre  la  contagion 
et  éviter  d’en  prendre  le  germe.  Dans  bien  des  cas,  la  [trésence 
d’un  cas  de  petite  vérole  n’a  été  constaté  qn’a|)rès  la  mort  du  patient. 
Knfin,  il  y a source  de  danger  dans  la  dispersion  des  vêtements 
infectés.  L’importance  sanitaire  de  la  concentration  de  leur  fabrica- 
tion dans  des  ateliers  de  fabriques  fixes,  et  pnuvant  être  régulière- 
ment inspectés,  est,  même  en  temps  ordinaire,  liors  de  question,  à 
plus  forte  raison  en  temps  d’épidémies.  Cette  considération,  à elle 
seule,  justifierait  la  suppression  du  travail  eu  chambre  ; actuellement 
la  tentation  de  préserver  le  public  des  dangei's  inhérents  à ce  mode 
de  production  paraît  absolument  inefficace. 

Le  rapport  de  1894  ° contient  une  critique  de  la  loi.  La  fabri- 
cation des  casquettes,  guêtres  et  cache-nez  mi  cravates,  qui  a de 
même  lieu  en  chambre,  a été  omise  dans  la  liste;  on  y a de  même 
omis,  ce  qui  est  plus  im|jortant,  le  |iain  et  la  [iréparation  du  beurre. 
(Ir,  il  est  arrivé  à Chicago  ([ue  pendant  qu’un  tailleur  travaillait 
dans  sa  chambre  à coucher  à un  habit,  et  ipie  sa  femme  battait 
du  beurre  dans  sa  cuisine  où  elle  en  avait  quelques  pots  [irêts 
pour  la  vente,  un  enfant  fut  trouvé  atteint  de  petite  vérole  dans  une 
autre  chambre  attenante.  Ln  vertu  de  la  loi,  on  prescrivit  la  destruc- 
tion de  l’habit,  mais  cela  n’empêcba  [>as  le  beurre  de  prendre  son 
chemin  au  dehors. 

A part  cette  spécialisation,  une  seconde  insuffisance  gît  dans  le 
fait  qu'il  y a exclusion  d'inspection  [lonr  les  chambres  où  ne  tra- 


* First  spécial  report  of  the  Factory  Inspectors  of  Illtnois  on  Snmll-Poj'  in  the 
Tenernent  House  Sireat  Shops  of  Chicago  ; Jaly  1^94. 

2 Second  anniial  report,  for.,.  ISff4  ; p.  27  et  s.,  37  et  s.,  54  et  s. 
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vaillent  ipie  \g's  membres  d’une  famille,  bien  que  les  dangers  d’in- 
fection y soient  également  très  grands.  .\ii  cas  que  la  petite  vérole 
rf'gne  dans  leur  voisinage,  les  ins|)ecteurs  iloivent  se  contenter  fl’en 
avertir  l’entiaqireneur  et  de  le  rendre  attentif  <à  ce  danger,  et  s'il 
continue  à y envoyer  de  l’ouvrage,  ils  ne  peuvent  faire  autre  chose 
(|ue  de  lui  ré[)éter  leur  avertisseimmt.  Les  chambres  oii  travaillent 
ceux  (pii  cousent  les  boutonnières  sont  surtout  de  vrais  réservoirs 
d’infection,  par  la  quantité  énorme  d’habits  qui,  journellement,  y sont 
apportés  et  (ui  repartent. 

Une  grave  ihifectiiositi’  d<(  la  loi  est  enfin  qu’elle  ne  j)rescril 
aucune  punition  pro|)ortionm’-e  en  cas  de  imn-observation  des  dispo- 
sitions rendues  par  les  inspecteurs.  Dans  des  cas  où  des  entrepre- 
neurs avaient  promis  de  ne  pins  occuper  pour  le  moment  tel  ou  tel 
su-eater,  on  a pu  eonstater  plus  lard  qu'ils  n’avaient  pas  tenu  leur 
parole,  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  a aucun  avantage  à revenir  à leur 
coojM'ration  volontaire.  11  arrive  aussi  souvent  que  des  ouvriers, 
qui  ont  quebjue  chose  à craimlre  de  l'inspecteur,  quittent  subite- 
ment avec  leurs  marchandises  le  local  en  question.  Dans  un  autre 
cas,  on  la  j)Ctitc  vernie  avmit  atteint  nn  membre  même  de  la  famille 
du  sireater,  il  arriva  que  I inspecteur,  ayant  appelé  par  téléphone 
la.  Voiture  de  désinfection,  les  marchandises  en  furent  enlevées  avant 
même  qu  elle  [larùt.  Kn  conséquence,  on  réclama  que  le  s;  8 de  la  loi 
fût  complété  par  ce  qui  suit  en  italiques  : 

« Tout  individu,  société  ou  cor()oration.  agent  ou  chef  d’atelier, 
qui  11  oliservera  |ias  les  dispositions  de  cette  loi,  ou  qui  ne  se  sou- 
mettra pas  à un  ordre  donné  par  écrit  par  l’inspecteur  ou  par 
l'un  de  ses  emploi/és  sera  coupalde  de  délit,  etc. 

Un  autre  inconvénient  est  qu'il  s’écoule  un  longtemps  avant  que 
le  médecin  de  rarrondissement  constate  les  cas  douteux.  Le  2 
constitue  la  nécessité  de  former  nue  escouade  de  médecins  qui  accom- 
pagneraient les  inspecteurs,  jiarce  que  eux  seuls  ont  l’autorité 
nécessaire  pour  prononcer  sur  la  confiscation  et  la  destruction  des 
marchandises  dont  la  valeur  est  souvent  très  grande.  Et,  ce  qui 
rend  le  danger  de  pro[»agation  des  maladies  encore  l'I  us  grand, 
c'est  que  souvent  les  parents  veulent  empêcher  la  remise  de  leurs 
<'iifants  a 1 lio[iital.  a cause  de  la  jieur  que  ces  derniers  en  ont,  et 
les  enferment  dans  ce  but  dans  les  lieux  d'aisance,  ou  les  cachent 
dans  des  sacs  ou  dans  des  jiaquets  il’habits  pour  les  faire  passer 
en  contrebande  dans  d'autres  familles  et  les  soustraire  ainsi  a 
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1 inspection.  Les  voisins,  qui  craignent  pour  eux-nu'mes,  leur  prèteni 
à cet  effet  par  réciprocité  leur  secours. 

Enfin,  il  est  très  difficile  d'obtenir  des  listes  exactes  et  conqdetes, 
le  chiffre  des  ouvriers  étant  en  constant  état  de  lluctuatiou.  Lue  classe 
surtout  présente  des  difficultés  |»articulières  à cet  égard  ; c’est  celle 
de  ceux  qui  achèvent  la  confection  des  vêlements  et  font  les  houtmi- 
nières;  à Chicago,  ce  sont  les  femmes  les  plus  pauvres  (|ui  s'ac- 
quittent de  ce  travail  extrêmement  mal  réirihué.  Les  marchandises 
se  trouvent  alors  dans  des  locaux  extrêmement  encombrés  et  par 
conséquent  très  dangereux  au  point  de  vue  sanitaire.  Enfin,  les 
ouvriers  s'y  relaient  plus  que  partout  ailleurs  et  (piillent  ce  travail 
aussitôt  qu’ils  ont  tromm  quelque  chose  de  mieux.  Leur  lluctuatiou 
est  donc  très  forte  et  la  difficulté  de  les  surveiller  très  grande. 

(dr,  l’idée  de  la  réglementation  du  travail  en  chambre  repose  sur 
le  principe  de  /'enregistrement  fies  ouvriers  et  sur  une  fréquente 
inspection  ; mais  ce  moyen  n’aboutit  que  pour  l’industrie  du  cigare, 
à l’égard  de  laquelle  les  employés  du  fisc  recherchent  et  confisfiuent 
ceux  qui  se  font  dans  les  locaux  non  enregistrés,  et  le  Irihuual 
condamne  à de  ruineuses  amendes,  à la  prison,  ou  à tous  les  deux, 
ceux  qui  violent  la  loi;  mais,  dans  les  autres  cas,  le  principe  n’a 
pas  satisfait.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  d’achèvement  à Chi- 
cago, on  ne  pourrait  môme  pas  s’attendre  à autre  chose,  lors  môme 
que  l’inspection  s’en  ferait  journellement. 

Le  rapport  de  1895  ' conclut  donc  (p.  18)  qu’une  pratique  de 
deux  années  et  demie  n’a  abouti  qu’à  un  résultat  insuffisant  et  pres- 
que insignifiant.  Malgré  l’inspection,  le  travail  en  chambre  avait 
augmenté  en  1895,  et  comptait  [)lus  de  locaux,  plus  d’ouvriers  et, 
[)armi  ces  derniers,  plus  d’enfants.  Il  y aurait  donc  lieu  de  réclamer 
la  prohibition,  non  seulement  pour  les  habillements  et  les  cigares, 
mais  aussi  pour  tous  les  travaux  de  reliure,  de  boulangerie  (souvent 
exploitée  par  de  petites  entreprises  dans  des  souterrains),  pour  la 
préparation  du  beurre  et  du  fromage,  etc.  ou,  ce  qui  vaudrait  mieux, 
pour  tous  les  articles  destinés  à la  vente. 

Le  tableau  suivant  nous  présente  * le  développement  du  travail 
en  chambre  à Chicago  depuis  1893. 


* Third  annual  report.,,  iîsUS;  p.  48  et  s, 

^ Tenih  Annual  Convention  ofthe  International  Association  of  Factori/  Inspectors 
of  Sorth  America^  held  at  Toronto^  Canada,  1806;  p.  50. 
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L’année  189(5  accuse  donc  un  mouvement  rétrograde  par  rapport 
aux  femmes  et  aux  enfants  ernployt'-s.  Madame  Kelley,  inspectrice 
t'ii  chef  de  rillinois,  attribue  ce  mouvement  en  [lartie  rétrograde  à 
une  dépression  commerciale  de  la  confection.  L’augmentation  des 
exploitations  en  1896  doit  avoir  eu  [irécisément  pour  cause  ce  fait, 
(|ue  nombre  de  sous-entrepreneurs  n’ayant  pu  payer  leur  loyer, 
leurs  anciens  ouvriers  ont  travaillé  dès  lors  chez  eux  dans  leur 
chambre  à coucher  ou  dans  leur  cuisine.  Et,  si  même  leur  chitfre 
total  des  ouvriers  s’est  un  peu  réfluit,il  ne  peut  donner  une  idée  de 
la  diminution  des  alfaires.  Des  milliers  d’entr’eux  n’avaient  trouvé 
d’ouvrage  (pie  pour  1 ou  2 Jours  {lar  semaine.  Dans  les  meilleurs 
temjis  de  cette  iiulustrie,  des  [lériodes  de  travail  intense  de  11  heu- 
res alternent  avec  le  manque  de  travail  pendant  la  morte-saison  ; 
mais  en  189(5,  cette  dernière  avait  effectivement  duré  toute  l’année. 

Ohio.  — La  législation  de  l’Etat  d’Ohio  a pnlilié  à la  date  du 
27  avril  18î)6,  une  « loi  de  prévoyance  en  vue  de  la  salubrité 
publique  »,  dont  voici  la  teneur  : 

5 1.  Aucune  maison  d'habitation  ou  batiment,  ni  chambre  ou  lo'’aI  qui  s'y  trouve  ou 
y est  rattaché  ne  doit  être  employé  par  d’autres  personnes  que  les  plus  proches  parents 
de  la  famille  qui  y vit  pour  y e.xécuter  (luelque  partie  que  ce  soit  d'un  procédé  visant 
la  fabrication  d'articles  de  vêtements  de  toute  sorte,  d'objets  d'usage  onde  parure  pour 
hommes  ou  pour  femmes,  de  cigares,  cigarettes  ou  objets  de  tabac  de  toute  sorte,  si 
ces  objets  sont  destinés  à être  exposés  pour  la  vente,  à être  vendus  par  des  fabricants, 
des  marchands  de  gros  ou  des  courtiers  ou  en  détail,  à moins  que  iesdils  locaux  ne 
satisfassent  aux  conditions  suivantes. 

^ 2,  Les  locaux  employés  à ces  travaux  sont  à considérer  comme  ateliers  on  fabri- 
ils  doivent  être  séparés  de  ceux  qui  servent  de  logement  ou  de  chambre  à 
COI  chei  et  n \ être  lebés  ni  par  une  porte,  ni  par  une  fenêtre  ou  autre  orifice.  Ils  ne 
doivent  pas  servir  de  logement  ou  pour  dormir,  et  ne  contenir  ni  lits,  literie,  objets  de 
cuisine  OU  autres  ustensiles,  sauf  ceux  nécessaires  au  travail.  Ils  doivent  avoir  une 
entrée  directe  du  dehors  et,  s'ils  sont  au-dessus  du  étage,  avoir  un  escalier  spé- 
cial qui  y conduit,  être  bien  et  suffisamment  éclairés,  chauiïés  et  ventilés  par  les 
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procédés  ordinaires,  ou,  s il  est  nécessaire,  mécaniques.  Chaque  individu  doit  y avoir 
au  moins  25<J  pieds  cubes  d air,  de  jour,  et  41K)  de  nuit.  Chaque  sexe  doit  y avoir  scs 
lieux  d aisance.  Ou  10  ou  plus  de  personnes  travaillent,  et  entre  20  individus  trois  ou 
plus  sont  du  môme  sexe,  il  faut  quil  y ail  un  water-closct  à leur  service  spécial,  soit 
dans  le  batiment  môme,  avec  de  bonnes  conduites,  soit  hors  de  la  maison,  au  moins  à 
20  pieds  de  distance.  Si  le  nombre  des  individus  dépasse  25  par  sexe,  il  faut  qu’il  y ait 
un  second  water-closct  à leur  service  jusqu’au  nombre  de  50  personnes,  et  ainsi  de 
suite  dans  la  môtne  proportion.  Tous  ces  lieux  d’aisance  ne  servent  que  strictement 
aux  employés  et  entrepreneurs  de  cet  atelier  ou  fabrique.  Si  plus  d’une  chambre  est 
occupée*  sous  la  direction  meme  du  patron,  toutes  ces  chambres  comptent  pour  nn  local 
ou  fabrique  et  chaque  atelier  ou  fabriipie  de  ce  genre  doit  être  tenu  propre 
et  convenable  à la  santé.  Escaliers,  corridors  et  locaux  à 30  pieds  de  distance 
doivent  être  tenus  propres,  les  lieux  d'aisance  être  régulièrement  désinfectés  cl 
poui  \ us  de  moyens  de  désinfection.  inspecteur  de  fabrique  ou  ses  assistants  peuvent 
réclamer  tous  les  changements  nécessaire,  nettoyage,  peinture  ou  blanchissage  des 
murs,  ainsi  (|u’ils  le  jugent  nécessaire  pour  garantir  l'absence  absolue  d'odeurs  mal- 
saines, de  saletés,  vermine,  objets  en  décomposition,  en  général  pour  empêcher  un 
état  préjudiciable  a la  santé  ou  favorable  à la  propagation  de  maladies  infectieuses 
ju  contagieuses.  II  peut  de  ïiiême  arrêter  I cxploilation  dans  des  locaux  ou  fabriques 
pii  ne  répondent  pas  aux  prescriptions  de  cette  loi,  et  faire  arrêter  et  poursuivre  les 
[lersonnes  qui,  malgré  sa  défense,  feraient  continuer  le  travail. 

§ 3.  Personne  ne  doit  distribuer  pour  son  propre  compte  ou  pour  celui  d'autrui,  ni 
îiucnne  maison  de  commerce  ou  corporation  ne  doit  distribuer  du  travail,  ou  faire  nn 
irrangement  avec  d autres  personnes  pour  faire  confectionner  les  articles  mentionnés 
îii  ^ 1,  apres  avoir  été  averti  par  l'inspecteur  de  fabrique  ou  son  assistant  que  la  per- 
•onne  en  qncslion  n a pas  tenu  compte  des  prescriptions  du  § 2.  fiet  avertissement 
reste  en  vigueur  jusqu’à  ce  qii(‘  la  personne  ait  satisfait  à la  loi.  L’inspecteur  ou  son 
issistantont  à prévenir  de  ce  fait  l’entrepreneur. 

§ 4.  Toute  personne,  maison  de  commerce  ou  corporation  a à tenir  une  liste  des 
oersonnes  auxquelles  elles  vetnetlenl  de  Votiwar^e  ou  avec  lesquels  elles  passent  un 
irrangement  de  ce  genre.  (>elte  liste  contiendra  les  )ioms  et  rt(//'e55C5  des  personnes 
Ml  question  et  doit  être,  à sa  demande,  soumise  à l'exainen  de  riuspecleur. 

§ 5.  t^ersonne,  aucune  maison  de  commerce  ou  corporation  ne  doit  recevoir  les 
narchandises  mentionnées  au  § 1,  en  faire  le  commerce,  les  remettre  à autrui  ou  les 
.endre,  les  tenir  en  magasin  ou  les  exposer  pour  la  vente,  si  elles  n'ont  pas  été  cunfec- 
ionnées  conformément  aux  règlements  sanitaires  de  celle  loi.  Niais  celte  loi  ne  s'ap- 
dique  pas  à la  confection  de  vêtements  ou  autres  articles  par  une  personne  pour  une 
uitre  sur  son  ordre  personnel,  si  ces  objets  lui  ont  été  remis  pour  usage  directement 
le  la  part  du  producteur.  Toutes  les  contraventions  de  cette  loi  sont  poursuivies 
lar  I inspecteur,  selon  l’ordre  ou  rassentimeiit  de  l'inspecleur  en  chef, 

§ 6.  Toute  personne,  maison  de  commerce  ou  corporation  qui  transgresse  cette  loi, 
■st  passible,  après  preuve  à l'appui,  d’une  amende  de  50  à 100  dollars  pour  chaque 
:ontravention  ou  d un  emprisonnement  de  30  à 60  jours  ou,  selon  qu'en  jugera  le 
ribunal,  elle  sera  condamnée  aux  deux  punitions.  Les  amendes  sont  prélevées  par  le 
ribunal  devant  lequel  la  preuve  a été  fournie  et  remises  à l'inspecleur  en  chef  des 
teliers  et  fabriques,  qui  les  remettra  à la  caisse  d’b^tat  en  faveur  du  fonds  général 
les  recettes.  L inspecteur  ri  a à porter  ni  caution  ni  frais  dans  les  procès  qu’il  iiiten- 
era  ou  diri^^era  en  cas  de  transgression  de  cette  loi  ; mais  dans  tous  les  cas  où  l'accusé 
st  absous  ou  dénué  de  moyens,  les  frais  seront  supportés  par  les  fonds  du  tribunal 
le  1 arrondissement  devant  lequel  l'affaire  aura  été  débattue,  comme  dans  tous  les 
Mires  cas  de  mauvaise  conduite  illég  ile. 

S 7.  Cette  loi  entre,  sitôt  votée,  en  \ igucur. 
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Le  Biiroau  <le  Stalisliqiif'  du  Travail  île  iTllinois  s'e-st  déjà  nreiipé, 
dans  son  ra[iport  annuel  de  1802,  de  la  question  du  sicealiny 
si/strm  à Chicago  A eetle  occasion,  il  relève  que  les  mesures 
législatives  contre  le  travail  en  chamlire  consistent  en  premier  lien 
en  une  sévère  inspection,  qui  a à assurer  non  senlement  l'applica- 
tion de  réglements  sanitaires,  mais  eneore  celle  des  lois  sur  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants.  En  outre,  il  est  possible  d ap- 
pliquer des  mesures  s|)éeiales  : 1“  accorder  à certains  rontracton 
(petits  intermédiaires)  des  licences,  et  interdire  tontes  les  exploita- 
tions qui  n'en  auraient  |ias;  par  là,  on  obtiendrait,  d'une  part, 
le  registre  public  de  toutes  celles  ipii  seraient  autorisées,  et,  de 
l'antre,  la  garantie  de  l'oliservatimi  des  lois,  leur  non-observation 
pouvant  conduire  à la  suppression  de  la  licence;  2"  interdire  abso- 
lument la  confection  de  [liéees  d’babilloment  pour  la  vente  dans 
toutes  les  maisons  d’habitation;  2"  limiter  l’àge  des  enfants  qui  y 
travaillent  et  aliréger  la  durée  de  la  journée  pour  eux  et  pour  les 
femmes;  prescrire  l'applieiilion  d’une  fiche  à toutes  les  pièces 
de  vêtement  ronfectionnées  [lar  des  sx'ratrrs,  on  se  trouveraient 
le  nom  et  l'ailressc  de  l'ouvrier;  5”  pourvoir  tons  les  locaux  on 
elles  se  font  pour  la  vente,  de  force  motrice  pour  l'exploitation  de 
machines;  (>“  prescrire  l’emploi  de  locaux  spéciaux  et  convenables 
pour  les  repassenrs  comme  pour  les  a[)pareils  à cbaulTer  les  fers. 

Tontes  ces  mesures  préventives  attaqueraient  le  système  « de  la 
sueur  » en  le  rendant  improdnclif  ; et  en  partie  elles  empêche- 
raient (pie  les  inconvénients  qui  y sont  inhérents  aujourd  hui 
ne  s’y  maintiennent. 

Il  s'agit  donc  de  « chicaner  la  manufacture  à domieile.de  la  faire 
mourir  ».  .Mais  voilà  une  grosse  lâche,  d'abord,  à eaiise  des  tliic- 
luations  qui  carartérisenl  l’armi’e  des  ouvriers  a domicile,  l n 
inspecteur  de  fabriipie  américain  disait  à cet  égard,  que  la  caté- 
gorie la  plus  pauvre  des  faijonniers  ne  se  prêtera  jamais  à un 
cadastre  exact.  En  fit-on  journellement  le  cadastre,  il  serait  faux 
le  lendemain,  [larce  qu’ils  changent  conliiuiellement  de  domicile 
et  ne  s'occupent  de  la  confection  que  lorsqu'ils  s'y  trouvent  forcés 
par  le  manque  d’autre  oeenpation.  En  second  lieu  ; relancés  d nn 
territoire,  ils  s’établissent  dans  un  autre;  la  confection  s'etfeelue 

^ Seventh  Hienninl  Report  of  lhe  Uuveau  of  Lahor  statisiies  of  Illinois  1892  . 
treconde  partie  : The  Swealing  st/slem  in  Chicago^  p.  -iUl  et  suiv, 
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ilors  dans  un  Klat  voisin  el  ne  tarde  pas  à inonder  les  antres  de 
ses  produits;  le  mal  n’a  fait  ipie  clianger  de  lien. 

.Nous  avons  dojà  relevé  ([ue  la  législation  territoriale  du  Massaelin- 
'Otts  avait  en  pour  conséquence  rex[)nlsion  des  sivcaters.  Il  en  a 
dé  de  même  à .New- York;  le  rapport  de  1SU5  de  rillinois  dit 
inssi  (|).  (U)  que,  par  suite  de  la  rigoureuse  application  de  la  loi 
laiis  I htat  de  i\ew-\ork,  un  essaim  d’ouvriers  en  chambre  s’était 


•épandu  dans  le  .\ew-Jersey  et  dans  le  Connecticut,  et  il  fut  île 
nème  constate  au  IX®  fiongrés  annuel  de  rUnion  des  inspecteui’s 
le  r.Amérique  du  Xord,en  septembre  1865,  que  lesA/re«;m’ deXew- 
I ork  se  trouvent  actuellement  dans  les  Etats  de  Xew-llampsbire, 
le  Xe\v-,lersey,  du  .Maine,  deN’ermont,  de  Hbode  Island,  d’nbio,  de 
kirginie,  de  Delaware,  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes 
■ in  /arm  hottaes''  '.  Aussi  l’idée  de  faire  réglementer  le  travail  en 
cbambre  par  la  législation  fédérale  est-elle  1res  populaire  parmi 
es  employés  des  inspections. 

Un  inspecteur  de  .Xew-York,  M.  Franey,  a,  il  y a quelques  années 
déjà,  exprimé  l’idée  de  faire  imposera  tel  point  par  une  loi  fédérale 
inanciére  ce  mode  d’exploitation  qu’en  cas  que  ce  projet  se  réalise  il 
; erait  plus  avantageux  pour  les  entrepreneurs  d’établir  une  fabrique. 

Et  etfectivement,  le  député  Suizer  a déposé  eu  1895  à la  Cham- 
bre de  asbington  un  projet  de  loi  qui  tend  à réaliser  ce  desi- 
deratum. Ce  projet  ‘ statue  en  substance  que  quiconque  fait 
( onfectioiiner  professionnellement  certaines  marchandises  hors  de 
( liez  lui  « dans  des  chambres  ou  des  maisons  (pii  servent  aussi  «à  y 
manger  ou  a coucher  ou  à des  buts  domestiques  »,  à moins  que  le 
travail  ne  s’effectue  chez  le  portier  ou  concierge  et  par  sa  famille, 
c it  à payer  une  taxe  annuelle  de  800  dollars  par  ouvrier  à domicile. 
Cette  taxe  serait  perçue  [lar  le  percepteur  de  rarrondisseinent  qui 
( n donnerait  deux  quittances,  (pii  seraient  remises  : l’une,  à l’entrepo- 
Htaire;  l’autre,  au  façonnier  ou  patron-interniédiaire.  Ce  dernier 
serait, tenu  a aflicber  son  exemplaire  à un  endroit  visible  de  l’ale- 
1 er,  et  l’entreposilaire  le  sien  à un  endroit  en  vue  de  son  local.  Les 
I erce[)teurs  auraient  à tenir  le  registre  de  tous  les  entrepreneurs, 

( ui  auraient  a leur  remettre,  au  moins  une  fois  par  an  (le  l®’’  mai), 
h liste  de  leurs  ouvriers.  Toute  contravention  serait  menacée 


* Annual  Conveiilion  of  the  înlernational  Associalion  of  Factovy  inspec- 

t >)'s  of  }sortf}  Americüj  held  a!  Prcniflence,  Hhode-ïslantf  1895. 

® trouve  reproduit  dans  le  rapport  des  inspecteurs  de  l Ulinois  de  ]895,à  lap.63. 
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d’une  amende  allant  jusqu’à  1000  dollars  ou  d’emprisonnement  ( 

jusqu’à  un  an,  ou  des  deux  punitions  à la  fois. 
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Nouvelle-Zélande.  — Le  rapport  de  l’Office  du  Travail  de  la 
colonie  australienne  de  Nouvelle-Zélande,  remarquait  en  189i  ’, 
relativement  au  sweating  sgstem,  qu’il  serait  certes  avantageux 
que  tout  entrepreneur  tint  la  liste  de  tous  les  ouvriers  qu’il  occupe 
hors  de  chez  lui,  et  que  l’inspecteur  de  fabrique  pût  étendre  grâce 
à ce  procédé  son  activité  à l’exploitation  en  chambre.  Conformé- 
ment à la  constitution  démocratique  des  colonies  australiennes,  le 
rapport  relève  que  tant  que  les  femmes  et  les  filles  des  ouvriers 
ne  regardent  qu’au  bon  marché  de  leurs  emplettes,  sans  tenir 
compte  des  moyens  desquels  résulte  la  modicité  des  prix,  elles  nui- 
sent aux  intérêts  de  leurs  frères  et  sœurs.  11  est  pratique,  pour 
combattre  le  sireating  qu’on  fasse  appliquer,  comme  on  venait  de 
le  décréter  à .New- York,  aux  marchandises  confectionnées  par  les 
ouvriers  en  chambre  une  fiche  portant  les  mots  « travail  d’atelier 
de  sueur  ».  Si,  ensuite,  quelqu’un  d’entre  le  public  désire  s’expo- 
ser à une  infection  ou  soutenir  ce  svstème,  il  est  libre  d’en  acheter 
les  articles.  Enfin,  on  émet  l'idée  de  ne  pas  se  déclarer  sans  autre 
examen,  lors  des  adjudications  qui  se  font  pour  les  fournitures 
publiques,  pour  les  soumissions  qui  otfrent  les  plus  bas  [irix, 
attendu  que  ce  système-là  avait  contribué  « plus  qu’aucune  autre 
invention  de  la  barbarie  moderne,  à ruiner  l’existence  d’individus 
qui  luttent  pour  la  vie  et  à les  plonger  dans  la  misère;  les  corpo- 
rations publiques  auraient  plutôt  le  devoir,  lors  des  adjudications 
publiques,  de  confier  la  fixation  des  prix  à un  employé  expert,  et 
de  ne  pas  accepter  d’otTre  qui  serait  de  10  p.  100  inférieure,  ou  de 
15  p.  lOO  supérieure  aux  prix  que,  sur  la  base  de  ses  connaissances 
spéciales,  cet  employé  aurait  fixés. 

La  loi  de  fabrique  de  cette  colonie  fut  nouvellement  codifiée  à 
la  date  du  18  octobre  1894  [Recueil  législatif,  n“  31);  d’après  le  2 
de  cette  loi,  il  y a à considérer  comme  fabrique  ou  atelier  é/co/V.-- 
room ) : 

1.  Tuul  local  où  deux  individus  ou  plus  sont  occupés,  contre  salaire  ou  récom- 
pense, à un  travail  professionnel,  ou  à préparer  ou  confectionner  des  marchandises 
pour  le  commerce  ou  la  vente; 

2.  Toutes  les  boulangeries; 
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3.  Toules  les  maisons  où  se  trouvent  employées  la  \apeiir  ou  autres  forces  mécani- 
ques en  vue  de  produire  des  marchandises  ou  de  les  emballer  pour  l’expédition. 

D'après  les  9 et  11  toules  les  fabriques  et  ateliers  de  ce  genre  doivent  être  con- 
signés chaque  année  dans  un  registre  de  l'inspection  de  fabrique. 

A l'égard  tlu  travail  en  cdiambre,  il  est  ensuite  statué  : 

§ 2.^,  J out  propriétaire  de  fabrique  ou  d atelier  qui  fait  twéeuter  au  defiors  uu  tra- 
vail pour  les  buts  de  sa  fabrication  est  astreint  à tenir  une  liste  absolument  exacte 
de  CCS  travaux,  avec  leur  spécialisation  et  l'indication  des  quantités.  Elle  a aussi  à 
contenir  les  /loms  et  adresses  des  individus  qui  ïes  exécutent,  ainsi  que  le  montant  des 
qu’ils  en  reçoivent.  La  non  observation  de  cette  prescription  rend  passible 
d’une  amende  pouvant  aller  jusqu’à  iO  SÉ*.  Elle  doit  servir  d'information  à l'inspecteur 
de  fabrique  qui,  seul,  est  autorisé  à l'examiner  et  à faire  l’inspection  à toute  heure 
nûsonnable  du  jour. 

Tout  propriétaire  de  fabrique  uu  d’atelier  qui  fait  travailler  à la  pièce  dans  un  loge- 
ment particulier  ou  dans  un  local  non  enregistré  comme  fabrique  doit  avoir  soin  que 
chaque  pièce  d'habillement  ou  autres  objets,  confectionnés  en  tout  ou  en  partie  dans 
un  atelier  ou  dans  un  logement  particulier  non  enregistré,  soient  munis  d’une  fiche 
imprimée,  telle  que  le  prescrit  le  II»  supplément  de  la  loi,  à moins  que  l'inspecteur  de 
fabrique  n’ait  admis  une  exception  en  leur  faveur. 

Tout  individu  qui  vend  ou  met  en  vente  de  tels  vêtements  ou  m ticles,  sans  cette 
liche,  est  passible  d’une  amende  qui  peut  aller  jusqu’à  10  Æ-,  et  quiconque  l’en  détache 
arbitrairement  avant  la  vente  est  passible  de  la  même  amende. 

'l’out  marchand,  commerçant  en  gros,  agent  ou  distributeur  de  marchandises  qui 
délivre  hors  de  chez  lui  des  tissus  ordinaires  ou  des  étoiles  shoddy,  pour  en  faire 
confectionner  par  des  ouvriers  à la  pièce  ou  en  chambre  des  objets  pour  la  vente,  doit 
être  regardé,  pour  le  but  que  se  propose  cette  lui  et  dans  le  sens  de  ce  paragraphe, 
comme  entrepreneur  de  fabrique. 

ÿ 24.  Tout  inspecteur  de  fabrique  qui  fait  connaître  le  contenu  d'une  liste  des 
ouvriers  à domicile  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier,  ou  qui  fait  de  son  contenu  un  autre 
usage  que  pour  le  but  de  cette  loi  ou  l’application  de  ses  dispositions,  est  passible  d’une 
iinende  qui  peut  aller  jusqu'à  5U  ^ ou  d'un  emprisonnement  qui  peut  aller  jusqu’à 
dx  mois. 

Le  IL  supplément  de  la  loi  ordonne  que  la  firlie  à appliquer,  con- 
rormément  au  j:;  23,  aura  au  moins  tieux  pouces  carrés,  consistera  en 
papier  carton  et  contiendra  en  caractères  d’imprimerie  ce  qui  suit  : 


4. 


ISY  M.\D1-; 
lu  luimber 


lu  luimber  . . Street, 

IN  A 

PHIVATE  DWELLING 
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L’NHEGISTEHEI)  WOKKSHOP. 


AKKIXEI)  i:Nr>FH  KACTURY  ACT. 

Any  person  unlawfully  removing  or 
defacing  tins  label  will  be 
prosecuted. 
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Le  rapport  de  l'Office  du  travail  de  189(5  ‘ nous  apprend  que  la 
nouvelle  prescription  a elfectivement  réduit  la  distribution  du  tra- 
vail eu  chambre.  Il  est  certes  indubitable,  dit-il,  que  comme  toute 
loi  de  fabrique,  elle  peut  être  parfois  éludée,  aussi  bien  par  l’entre- 
preneur que  par  le  sans-travail  réduit  au  désespoir;  mais  la  distri- 
bution de  matériaux,  faite  auparavant  par  d’honnêtes  maisons  de 
commerce,  à des  femmes  qui,  comme  ouvrières  en  chambre,  engagent 
une  lutte  meurtrière  par  la  baisse  des  prix,  s’est  sensiblement  réduite. 
D’autre  part,  la  large  extension  donnée  à la  loi,  qui  fait  regarder 
comme  fabrique  tout  local  où  deux  personnes  exercent  un  métier, 
a eu  légalement  pour  conséquence  que,  par  exemple,  une  mère  et 
sa  fille,  deux  sœurs  peuvent  prendre  de  l’ouvrage  chez  elles  sans 
que  la  fiche  dé[)réciative  doive  être  appliquée  à leurs  produits, 
attefulu  ((  qu’elles  travaillent  dans  une  fabrique  et  non  dans  une 
chambre  de  sweater  ».  Le  salaire  d’un  tel  travail  est  sans  iloute 
souvent  très  modique,  mais  celui  des  ouvriers  et  ouvrières  en  cham- 
bre doit  on  tout  cas  être  visible  dans  la  Itste  de  1 entrepreneur, 
et  l’inspecteur  peut  visiter  ces  locaux  et  faire  en  sorte  (pie  la  santé 
publicpie  ne  soit  pas  compromise  par  les  pièces  d’habillement  qui 
sortent  pour  la  vente  de  cavernes  de  fièvre  ou  qui  ont  été  confec- 
tionnées dans  des  conditions  malsaines.  (Juant  aux  salaires  meurt 
de  faim,  on  n’y  a pas  donné  de  remède  ; le  remède  sera  de  favoriser 
l'organisation  de  la  classe  ouvrière.  Une  forte  corporation  n'empè- 
cherait  pas  seulement  une  réduction  par  trop  cruelle  des  salaires, 
mais  serait  encore  un  immense  avantage  au  point  de  vue  social. 
J^es  locaux  bien  éclairés  et  aérés,  les  chambres  de  lecture  d un 
syndicat  ouvrier  ou  d’un  club  de  femmes  dispenseraient  certaine- 
ment maintes  jeunes  filles  et  femmes  de  choisir  entre  une  soirée 
péniblement  passée  dans  une  sombre  chambre  à coucher  et  la 
recherche  d’amusements  à la  clarté  des  rues.  La  présence  d autres 
[lersonnes  de  leur  sexe  leur  assurerait  dans  les  jours  de  maladies 
où  de  tentation  un  appui  moral  et  matériel  et  sauverait  des  femmes, 
[jassagèrement  tombées  en  nécessité,  de  la  misère  ou  du  désespoir. 

Une  nouvelle  loi  du  12  octobre  180(5  {Recueil  législatif,  n“  31) 
arrêta  cependant  encore  ce  qui  suit  : 

S 2.  Les  dispositions  suivantes  s’appliquent  aux  propriétaires  de  fabriques  ou  d ate- 
liers  OU  se  préparent  ou  se  travaillent  des  objets  fabriqués  de  tissus^  ainsi  qu  aux 
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personnes  qui,  dans  le  but  mentionné  au  § 23  de  la  loi  de  fabriques  de  livrent  hors 
de  chez  elles  des  Itssiis  ordinaires  ou  des  shoddy,  cl  qui,  imur  ce  motif,  dans  le  but  et 
dans  le  sens  du  paragraphe  cité,  sont  regardées  comme  propriétaires  d'atelier. 

I.  Au  cas  que  dans  une  telle  fabrique  ou  atelier  le  propriétaire  permet  que  des 
marebandises  de  ce  genre  soient  fournies  au  dehors  ou  qu’il  les  livre  lui-même  pour 
que  le  travad  en  soit  efl'ectué  en  dehors  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  ou  s’il  fournit 
de  semblables  marebandises  pour  qu'elles  soient  travaillées  par  les  individus  mention- 
nés  au  ï;  23  il  n'est  pas  per/nis  qu’un  tel  individu  : 

a sous-loue  en  quelque  manière  que  ce  soit,  directement  ou  indirectement,  un  pareil 
travail  ni  à la  pièce  ni  en  aucune  autre  manière,  ni 

b)  qu  il  l'ej-écule  ailleurs  que  dans  son  propre  local  et,  à savoir,  lui-même  ou  avec 
ses  propres  auxiliaires,  auxquels  il  paie  pour  cela  un  salairt?. 

II.  Si  un  tel  individu  contrevient  en  quelque  manière  que  ce  soit,  directement  ou 
indirectement,  à ce  paragraplie,  il  est  passible  d’une  amende  de  10 

ni.  Si  un  propriétaire  tel  que  celui  qui  a été  mentionné  permet  sciemment  ou  souffre 

quune  telle  contravention  soit  commise,  il  est  passible  d'une  amende  pouvant  aller 
jusqu'à  50  Æ-, 

1\  . Lors  des  poursuites  sur  la  base  de  ce  paragraphe  il  est  admis  que  les  faits  qui 

arrivent  à la  connaissance  des  employés  ou  des  agents  du  propriétaire  arrivent  aussi 
à sa  connaissance. 

§ 3.  Aucune  des  dispositions  du  paragraphe  qui  précède  immédiatement  ne  doit  être 

interprétée  de  maniéré  que  quoi  que  ce  soit  paraisse  permis  de  ce  qui  est  interdit  dans 
la  loi  de  fabriques  de  189-4. 

4.  En  vue  de  restreindre  le  danger  qu'une  maladie  se  propage  par  infection  ou  par 
contagion,  il  est  ordonné  : 

I.  Il  est  interdd  de  confectionner  ou  de  travailler  des  marchandises  ou  des  matiè- 
res, ou  de  les  recevoir  dans  de  tels  buts  dans  une  fabrique,  atelier  ou  logement  : 

a I s’il  s'y  trouve  au  su  du  propriétaire  un  individu  a/lein/  d'une  maladie  infectieuse 
oa  contnyieuse  ou  : 

b ' SI  un  tel  individu  y a séjourné  pendant  la  dernière  quinzaine,  sans  que  la  fabri- 
que ou  1 atelier,  la  chambre  ou  le  logement  et  toutes  les  marchandises  et  matériaux 
Il  aient  été  désinfectés  d'une  manière  satisfaisante  selon  l'avis  de  l'inspecteur. 

II.  Si  un  individu  soutire  sciemment  qu'il  y ait  contravention  à ce  paragraphe,  il 
est  passible  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'à  10 

III.  Si  de  telles  marchandises  ou  maléiiau.x  se  trouvent  dans  une  l’abrique  ou  atelier 
ou  logement  contrairement  aux  dispositions  de  ce  paragraphe,  l'inspecteur  est  autorisé 

a les  confisquer,  à les  éloigner  et  à les  Taire  désinfecter,  tout  cela  aux  frais  de  leur 
propriétaire, 

^ b.  S/  un  individu  occupé  dans  une  fabrique  ou  atelier  effectue  un  travail  pour 
cette  fabrique  ou  atelier  ailleurs  que  dans  celte  fabrique  ou  atelier,  le  propriétaire 
de  cette  entreprise  est  passible  d’une  amende  pouvant  aller  jusqu’à  10  et  Vindividu 
qui  effectue  ce  travail  d'une  amende  pouvant  aller  justju’à  b 


\tcTORiA.  — La  lui  (le  l'alaMiitie  de  la  eoluiiie  atislralieniie  de 
Vifluria,  amendée  le  '2Î8  juillet  n“  1 U5  du  Heciieil  officiel, 

recouuaîl  comme  fabrique  ou  atelier  : 

1.  lout  bâtiment  ou  local,  où  individus,  non  Chinois,  ou  plus,  sont  occupés 

nédialenient  ou  immédiatement  à un  métier  professionnel  ou  à la  confection  de  mar- 
-handises  pour  le  commerce  ou  la  vente; 
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2.  iout  local  où,  sous  les  mêmes  conditions,  sont  employés  un  ou  plusieurs 
nois; 

3.  Tout  local  on  un  ou  plusieurs  individus  sont  occupés,  et  une  force  motrice  (va- 
peur, eau,  huile  on  électricité)  sert  à la  préparation  ou  à l achèvement  de  marchan- 
dises pour  le  commerce  ou  la  vente; 

4.  Tout  local  où  l'on  s'oécupe  de  travaux  préparatoires  ou  d'achèvement  de  meu- 
bles; 

5.  üu  l'on  prépare  ou  cuit  pour  la  vente  du  pain  de  quelque  sorte  que  ce  soit. 

Helativement  au  travail  eu  chambre  furent  prises  les  dispositions 
stiivantes  : 


S 13.  Tout  propriétaire  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  qui  fait  exécuter  un  travail 
ailleurs  que  dans  sa  fabrique  ou  son  atelier  doit  tenir  une  liste,  donnant  tous  les  détails 
requis;  elle  contiendra  le  catalogue  parfaitement  exact  de  re.v;aèce  et  de  la  çno/iO'/é 
des  travaux  exécutés  en  dehors  de  l'entreprise,  les  noms  et  adresses  des  individus  qui 

en  .sont  occupés,  enlin  les  salaires  qui  sont  payés  dans  chaque  cas  en  particulier  pour 
ces  travau.x. 

En  cas  que  la  gérance  néglige  de  tenir  cette  liste,  le  propriétaire  est  passible  d’une 
amende  (lui  peut  aller  jusqu’à  2 Jh  par  jour  quand,  sans  excuse  valable,  il  ne  l’a  pas  rédi- 
gée conformément  aux  prescriptions.  Elle  sert  d’information  aux  inspecteurs  de  fa- 
brique qui,  seuls,  sont  autorisés  à les  examiner  et  à en  faire  l’inspection  à toute  heure 
raisonnable  du  jour. 

Tout  propriétaire  de  Tabriiiue  ou  d'atelier  est  tenu  d'envoyer  cette  liste  à l'inspec- 
teur en  cliel  pour  son  information  à quelque  moment  qu'il  la  demande;  il  a aussi  à lui 
lemeltre  périodiquement,  au  temps  où  cela  sera  prescrit,  une  copie  ou  un  extrait  de 
chacune  de  ces  listes,  sous  quelque  forme  que  cela  soit  prescrit. 

Malgré  les  dispositions  de  cette  loi  [g  14,  al.  4]  l'inspecteur  en  chef  doit  porter  dans 
la  Government  Gazette  k la  connaissance  du  public  les  détails  de  ces  listes  que  le 
Gouverneur  royal  regarderait  de  temps  en  temps  comme  nécessaires  ou  désirables,  et, 
en  cas  que  ce  dernier  le  trouvât  bon,  les  noms  et  les  adresses  des  entrepreneurs. 

Mais  ces  détads  ne  doivent  être  publiés  que  dans  le  cas  d'une  violation  de  la  loi,  pour 
la«iuelle  l'entrepreneur  aurait  été  condamné. 

Quiconque  délivre  hors  de  chex  lui  ou  donne  raulorisation  ou  la  permission  de  déli- 
\rer  des  maténaux  destinés  à être  préparés  ou  confectionnés,  en  tout  ou  en  partie,  en 
dehors  de  la  fabri.jue  en  objets  de  vêtement,  pour  le  commerce  ou  la  vente,  doit  être 

regardé,  dans  le  but  que  poursuit  ce  iiaragraphe,  comme  propriétaire  de  fabrioue  ou 
d atelier. 

i.a  désignation  « objets  de  vêtement  comprend,  dans  ce  paragraphe,  les  huttes  et 
es  souliers, 

Personno  ne  duit  êlie  puni  pour  infracüoii  à ce  paragraphe  s'il  prouve  ; 

a)  qu  il  a usé  de  loiites  les  précautions  rai.souuables  pour  ne  pas  violer  ce  para- 
graphe et  <iue,  au  temps  où  il  a commis  l’infraction  à la  loi,  il  n'avait  aucun  motif  de 
supposer  que  son  acte  serait  regardé  comme  contrevenant  à la  loi,  et 

b)  qu  il  a donné,  aulaiit  qu'il  était  eu  son  pouvoir,  à l'inspecteur,  à sa  réquisition 
toutes  les  informations  relativement  aux  infractions  qui  lui  sont  imputées,  ou 

Cl  quil  a agi  d'une  autre  fai,-on  en  toute  innocence  et  bond  fide,  et  sans  aucune 
intention  d éluder  les  prescriptions  de  ce  paragraphe. 

§ 1 1.  'lonte  personne  qni,  eu  dehors  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier,  prépare  ou  con- 
fectionne, en  tout  ou  en  partie,  des  vêtements  ou  articles  de  vêtement  pour  le  com- 
merce ou  la  vente,  doit  faire  connaître,  persoimellenient  ou  par  écrit,  à l'inspecteur 
ijcii. 
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central  son  nom  et  son  adresse,  ainsi  que  de  temps  à autre,  de  la  intime  manière,  tout 
changement  d'adresse.  Toute  comiminicalion  par  écrit  de  ce  genre  sera  expédiée 
franche  de  port  si  l’enveloppe  purie  les  mots  : o Sur  la  hase  de  la  loi  îles  fabriques  et 
ateliers  de  189(3  ». 

Toute  personne  enregistrée  de  celte  manière  a k 7'épondre  à toutes  les  questions 
qui  lui  sont  adressées  de  la  part  d'un  inspecteur  de  fabriques,  relativement  à la  per- 
sonne pour  laquelle  les  marchandises  sont  préparées  ou  confectionnées  et  au  prix  ou 
.salaire  par  pièce  qui  lui  sont  payés.  De  pareilles  questions  ne  doivent  être  adressées 
aux  femmes  et  aux  filles  que  par  un  inspecteur  de  leur  sexe. 

doute  personne  qui  commet  une  infraction  aux  alinéas  1 ou  2 de  ce  paragraphe  est 
passible  d’une  amende  qui  peut  alb‘r  jusqu'à  10  schellings. 

Nonobstant  les  autres  dispositions  de  cette  loi  [§  13,  alinéa  4],  les  noms  et  adresses 
enregistrés  ne  doivent  en  aucune  manière  être  publiés  ou  rendus  accessibles  au  public 
ou  être  vus  par  personne  autre  que  le  sous  secrétaire  d'Rtat,  1 inspecteur  central  ou 
ses  subordonnés  qui  ont  à garder  le  secret  de  ces  dits  noms  et  adresses;  ils  ne  doi- 
vent les  communi(|uer  à personne,  sauf  dans  le  but  d’exécuter  cette  loi  et  ils  ont, 
au  moment  où  la  loi  entre  en  vigueur  ou  avant  qu  ils  entrent,  eux,  en  lonctions, 
comme  cela  sera  prescrit,  à prêter  le  serinent  ([u’ils  signeront  devant  le  tribunal  de 
garder  ce  secret,  nuicoiupie  contrevient  aux  prescriptions  de  ce  paragraphe  ou  à ce 
serment  est,  après  preuve  fournie,  passible  d une  amende  <jui  peut  aller  jusqu  à 
IH'J 

De  paragraphe  comprend  sous  la  désignation  de  « vêtements  ou  articles  de  vête- 
ments »,  les  bottes  et  les  souliers. 

§ 15.  Pour  la  fixation  des  prix  ou  salaires  minima  à payer  à une  personne  pour  la 
préparation  ou  l'achèvement  complet  ou  eu  partie  de  toute  pièce  dhabillement,  de 
meuble,  pour  la  fabrication  ou  la  cuisson  du  pain,  soit  dans  une  fahriijue  ou  atelier 
ou  audeliors,  le  Gouverneur  royal  peut,  s’il  le  trouve  convenable,  nommer  au  (Conseil 
de  la  Couronne  une  Commission  spéciale,  composée  de  iiuatre  membres  au  moins  et 
de  dix  au  plus,  dont  l’élection  sera  réglée  par  ordonnance,  et  d'un  président.  !..e  Gou- 
verneur peut,  de  temps  en  temps,  en  destituer  chaque  membre  et  le  faire  remplacer 
en  la  manière  prescrite  pour  la  nomination  primitive.  Pour  la  fixation  de  ces  prix  ou 
salaires  minima,  la  Commission  spéciale  doit  prendre  en  (•onsidération  lu  nature,  l'es- 
pèce et  la  classe  du  travail  en  (question,  ainsi  que  la  maniéré  en  laquelle  il  est  exécuté, 
comme  aussi  toute  circonstance  ultérieure  qui  lui  serait  prescrite  de  temps  à autre. 

La  moitié  des  membres  de  cette  commission  représentera  les  propriétaires  de 
fabriques  ou  d’ateliers  qui  confectionnent  les  articles  en  question;  l'autre,  les  indivi- 
dus employés  à leur  préparation  ou  leur  achèvement  en  tout  ou  en  partie.  Les  mem- 
bres de  cette  commission  ont  à proposer  par  écrit  pour  président,  quinze  jours  après 
leur  nomination,  une  personne  ((pu  n'en  fait  pas  partiel  qui  sera  confirmée  dans  cet 
emploi  par  le  Gouverneur  sur  la  résolution  prise  par  le  Conseil  de  la  couronne.  Au  cas 
que  le  ministre  ne  reçoive  pas  cette  proposition  quinze  jours  après  la  nomination  des 
membres,  le  Gouverneur  le  nommera  sur  la  recommandation  ilu  ministre  au  Con- 
seit  de  la  Couronne. 

Tous  les  droits  de  celte  commission  s’exercent  à simple  majorité. 

Tant  qu’il  s'agit  d'articles  concernant  lesquels  il  a été  établi  une  commission  spé- 
ciale pareille,  elle  a à fixer  les  pris  ou  salaires  minima  (jui  devront  être  payés  à une 
personne  pour  la  préparation  ou  Vachèvemenl.  en  tout  ou  en  partie,  des  articles 
qu  elle  spécialisera.  Une  copie  exacte  de  ses  décisions  relativement  aux  prix  ou  salai- 
res minima  devra  être  imprimée,  peinte  ou  reproduite  d’une  autre  façon,  en  caractères 
latins  visibles  et  apposée  à un  endroit  en  vue  à l'entrée  de  la  fabrique  ou  de  l’atelier, 
de  manière  qu'elle  puisse  être  lue  facilement  par  ceux  qui  y sont  occupés.  Une  copie 
exacte  de  ces  décisions  sera  aussi  remise  pendant  le  temps  où  elles  sont  en  vigueur  a 
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toute  ]iersonne  qui  prépare  ou  confectionne  hors  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier  lesdils 
articles,  et  lui  sera  remise  en  mains  propres  par  celui  qui,  directement  ou  indirec- 
tement, délivre  des  matériaux  hors  de  la  fabriipre  ou  de  l'atelier  ou  qui  donne  l'auto- 
risation ou  la  permission  de  les  délivrer  dans  le  but  de  leur  préparation  ou  aclu'- 
\ cment. 

Les  prix  ou  salaires  eu  question  ne  doivent  être  lixés,  an  cas  que  le  travail  s’elTectuc 
hors  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier,  qu'n  la  pièce,  mais  au  cas  qu’il  s'effectue  dans  la 
fabrique  o\\  dans  l’atelier,  ils  piuivcnt  être  fixés  à la  pièce  ou  à la  journéeon  des  deux 
manières,  selon  qu’en  jugera  la  commission  spéciale.  Sur  le  désir  d'un  propriétaire 
de  fabri(|uc  ou  d'atelier,  elle  doit  fixer  un  salaii'e//  la  journée  pour  tous  les  travaux  des 
individus  qui  sont  occupés  à une  machi/te  employée  dans  une  telle  fabrique  ou 
atelier. 

Tout  prix  ou  salaire  de  ce  genre  qui  est  lixé  par  une  commission  spéciale  enlrera 
en  viyueur  quinze  jours  après  et  sera  maintenu  jusqu’à  ce  qu'il  soit  suspendu  par  la 
décision  d’une  commission  spéciale  L 

Si  la  Commission  spéciale  fixe,  conformément  à ce  paragraphe,  des  prix  ou  salai- 
res, elle  a aussi  à fixer  le  nombre  ou  chiffre  pnportionnel  des  apprentis  ou  jeunes 
ouvriers  au-dessous  de  ans  qui  peuvent  être  occup^'-s  dans  une  fabrique  ou  atelier, 
ainsi  que  le  prix  ou  salaire  minimum  de  leur  travail  pour  la  préparation  ou  confec- 
tion, eu  tout  ou  eu  partie,  des  articles  à l'éganl  desi|uels  la  Commissiou  spéciale  a pris 
une  décision  dans  le  sens  de  ce  paragraphe. 

( Kl  que  ce  soit  qu’mi  prix  ou  salaire  ait  été  fixé  pour  la  préparation  ou  la  confec- 
tion, en  tout  ou  en  partie,  des  articles  précités  par  une  Commission  spéciale  et  qu'd 
soit  en  vigueur,  voici  les  dispositions  prises  quant  à leur  )ion  observation  : toute  per- 
sonne qui  (soit  directement  soit  indirectement  ou  sous  un  prétexte  ou  dans  une  inten- 
tion quelconque)  emploie  ou  permet  d'employer  un  individu  comme  apprenti  ou  jeune 
ouvrier  pour  la  préparation  ou  la  confection  de  tels  articles  à un  prix  ou  salaire 
)noindre  que  celui  qui  a été  lixé,  — ou  (jui  occupe  des  apprentis  ou  jeunes  ouvriers 
au-delà  du  chiffre  ou  nombre  proportionnel  lixé  selon  ce  paragraphe,  — ou  qui  se 
rend  coupable  d'infraction  à l'une  des  dispositions  de  ce  paragraphe,  — est  coupable 
de  contravention  à cette  loi,  et  passible,  après  preuve  à l’appui,  pour  la  première, 
d’une  amende  qui  peut  aller  jusiju’à  10  ifr  ; pour  la  seconde  : d’une  amende  de  5 à 
25  , ptuir  la  troisième  et  les  suivantes  : d'iinp  amende  de  50  à IfX)  ^ ; en  (yntre, 

l’enregistrement  de  la  fabrique  ou  atelier  d'un  individu  qui,  sur  la  base  de  ce  para- 
graphe, a été  condamné  pour  une  troisième  iiifraclion  doit  cire  interdit  - sans  autre 
autorisation  que  ce  paragraphe  par  riuspecteur  en  chef, 

La  désignation  de  » pièce  d'habillemeni  » comprend  dans  ce  paragraphe  les  bottes 
et  les  souliers. 

La  décision  de  la  Commission  spéciale  doit  être  signée  par  son  président  et  publiée 
dans  le  » (ioveniment  Cazette  *>  et  s'étend  à toute  ville  ou  village,  district  ou  partie  de 
district,  sur  lesquels  le  Gouverneur  les  applique  au  (Conseil  de  la  (Couronne  et  qui  ont 
été  publiés  par  la  « Government  Gazette  ». 

Au  cas  qu'on  ait  omis  ou  négligé  d élire  un  nomlirc  sufïisanl  de  personnes  pour  la 
Commission  spéciale,  le  Gouvernenr  a à nommer  au  Conseil  de  la  (Couronne  le  nombre 
prescrit  de  celles  qui,  selon  l’urgence,  doivent  représenter  les  propriétaires  de  fabri- 
ques ou  d ateliers  ou  leurs  ouvriers,  l^cs  personnes  ainsi  nommées  jouissent  pour 
tous  les  l)uls  de  tous  les  droits  reconnus  à celles  qui  sont  élues  par  les  entrepreneurs 
et  les  ouvriers,  et  tous  les  droits  d’un  membre  élu  sont  reconnus  à ceux  <jui  ont  été 
nommés  en  ladite  manière. 

^ Disposition  modifiée  par  la  novelle  du  24  décembre  n.  147b. 

® Cette  disposition  correspond  au  retrait  de  la  patente  ou  du  permis  d industrie. 
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La  présentation  d nn  exemplaire  de  la  » Hovernmenl  Gazelle  ..  ronlenant  la  dérision 
d une  Commission  spéciale  doit  avoir  force  de  preuve  deiant  un  tribunal  ou  juge  pro- 
Mncial.  de  ce  que  celte  décision  a été  prise  en  due  forme  et  que  la  Commission  en 
question  a ete  nommée  conformément  à la  loi  et  que  toutes  les  démarches  prélimi- 
iMires  requises  pour  la  formulation  d’une  telle  décision  ont  été  prises  légalement 
S 16.  que  ce  soit  ne  doit  trouver  d'emploi  dans  quelque  fabrique  que  ce  soit 

tant  qu  il  ne  lui  a pas  été  accordé  un  salaire  d’au  moins  i schellinqs  H pences  (=  '.i  fr  i 
par  semaine,  ' ^ 

ÎVoiis  n avons  pas  encore  de  renseignements  sur  l'ell'el  de  celle 
loi,  aüendii  que  le  rapport  de  rinspecteiir  en  chef  pour  1896  ne 
paraît  que  dans  le  courant  du  second  semesire  de  1897.  Celui  de 
1895^  releve  seulement  que  cette  annéedt't  le  sivrating  a pris  dans 
les  grands  centres  une  extension  aussi  sensilile  que  regreltahle,  et 
que  les  relevés  officiels,  qui  donnent  de  plus  amples  détails  sur  la 
situation  des  ouvriers  en  chamlire,  avaient  eu  la  fâcheuse  consé- 
quence de  faire  connaître  les  salaires  rninima  auxquels  ces  malheu- 
reux étaient  réduits  à travailler,  de  sorte  que  les  maisons  de  con- 
fection qui  les  rémunéraient  mieux  avaient  baissé  leurs  prix  par 
crainte  de  ne  pouvoir  siqiporter  la  concurrence.  J^’insiiecteur  en 
chef  propose,  en  vue  de  les  améliorer,  de  soumettre  le  travail  en 
chambre  à nueUcence  délivrée  par  l’autorité  et  qui  serait  accordée 
sous  la  condition  de  salaires  rninima  fixes,  dont  le  contrôle  serait 
l’affaire  des  inspecteurs. 

L enregistrement  du  travail  en  chambre  (prescrit  à N'ictoria  de- 
puis 188i)  rencontre,  selon  ce  rapport,  une  certaine  difficulté  par 
le  fait  que  nombre  d'ouvriers  sont  occupés  par  des  individus  qui 
n'ont  aucune  espèce  d’atelier,  f'artant,  il  est  très  difficile  de  con- 
naître ces  ouvriers;  c’est  par  égard  tà  cette  circonstance  qu’a  été 
prise  la  disposition  du  i;j  14  de  la  nouvelle  loi. 

11  y est  encore  mentionné  que  la  population  éprouve  en  jiartie 
de  la  répugnance  contre  l’enregistrement  par  contrainte  par  égard 
aux  femmes  et  aux  filles  tle  la  classe  moyenne  qui  se  livrent  en 
secret  à des  travaux  professionnels.  C est  la  la  concurrence  que, 
dans  toutes  les  villes  de  l’Europe,  la  classe  moyenne  fait  actuelle- 
ment aux  ouvriers  de  certaines  professions,  les  femmes  et  filles 
d’employés,  bu  de  petits  employés  eux-mémes,  se  mettant  à leurs 
heures  disponibles  à coudre,  cà  broder,  à crocheter,  à tricoter, 

* Dispüsiliün  modifiée  par  ta  novelle  du  2k  décembre  189i,  n.  1476 

* Report  ofthe  Chief  inspector  of  Faclories,  Work-Rooms  and  Sltops  for  the  uear 
1895,  p.  15  s. 
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à [leindre  des  objets  d’usage,  etc.,  à des  prix  dérisoires,  de  sorte 
que  les  ouvriers  à domicile  proprement  dits  sont  non  seidement  par 
là  privés  d’occu[>ation,  mais,  ce  cpii  est  pis  encore,  forcés  de  tra- 
vailler à tout  prix.  .Mais  l’inspecteur  en  chef  croit  (pi'il  est  superlbi 
d'iivoir  égards  à ces  femmes  et  filles  et  crte  à cette  occasion  le 
mot  du  marchand  en  gros  anglais  (’.harles  Hooth,  ipii,  dans  son 
ouvrage:  « La  vie  et  le  travail  du  peuple  à Londres  » dit  tpie  ces 
femmes-là  ont  en  elles  l’idée  invétérée  qu’une  certaine  élégaime 
sorditle  et  un  salaire  de  meurt  de  faim  tpi’elles  gagnent  en  cachette 
sont  moins  nuisibles  à leur  [losition  de  « dames  » (jue  si  elles  ga- 
gnaient ostensiblement  de  bons  salaires. 

.Xotons  encore  (pi'une  novelle  tbi  2i  décembre  189(i  [Hecneil 
législatif,  n.  I 170)  relative  à la  loi  de  fabrique  de  189(i.  arrête  les 
dispositions  suivaides  : 

i.  Malgré  les  dispositions  de  la  loi  de  fabriques  du  28  juillet  1896,  les  membres 
d'une  (Commission  spéciale  en  vue  de  (ixer  les  prix  rninima  ou  les  salaires  à payer  pour 
la  fabrication  de  queltiue  article  que  ce  suit  de  Vhidtisirie  du  meuble  ne  seront  pas 
nommés  par  élection;  le  (louverneur,  sur  la  rcsolulion  du  (Conseil  de  la  Couronne, 
nommera  de  temps  en  temps  ces  (Commissions  spéciales,  ainsi  que  les  personnes  (jui 
ont  à occuper  les  places  diverses  dans  l'une  d'elles.s«?i5  recourir  à Véleclion. 

Maifcré  les  dispositions  de  la  loi  de  fabriques  de  1896,  le  prix  ou  salaire  que  lixe 
une  Commission  spéciale  pour  la  fabrication  éi'objets  de  meubles  doit,  dans  tous  les 
cas  où  cela  est  possible,  être  aussi  bien  un  salaire  à la  pièce  qunn  salaire  fixé  d'après 
le  temps.  Le  salaire  à la  pièce  sera  lixé  sur  la  base  du  salaire  selon  le  temps  qui  aurait 
été  fixé  par  la  Commission. 

Les  nominations  des  membres  d'une  commission  confonnément  à cette  loi,  ne  sont 
valables  que  pour  t'2  mois,  mais  chaque  membre,  dont  le  temps  des  fonctions  est 
arrivé  k son  terme,  peut  être  nommé  à nouveau  par  le  Gouverneur  sur  la  résolution 
du  ( Conseil  de  la  (Couronne. 

g 5.  (Chacune  des  dispositions  de  la  lui  de  fabriques  du  28  juillet  1896  qui  se  rapporte 
aux  membres  élus  se  rapporte  aussi  à chacun  des  membres  nommés  pour  une  des 
commissions  spéciales  désignées  par  la  présente  loi. 


Làio  manierr'  partiruliére  île  la  liiUe  eiilreiirisc  conlre  le  travail 
en  chambre  est  d’entraver  à titre  de  commettant  de  livraisons  l’ex- 
ploitation d’ouvriers  en  chambre  par  le  fonrnisseiir. 

A cet  égard,  c’est  l'.Viigleterre  ipii  a pris  le  [las  sur  les  antres 
nations. 

Lorsque  I empiète  de  1888  à 1890  de  la  chambre  des  Seigneurs 
eut  mis  à jour  les  terribles  circonstances  ipii  découlent  en  Angle- 
terre du  travail  a domicile  sous  ses  dill'érentes  formes,  il  v eut, 
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entre  antres  motions  fort  insignifiantes  de  lacotnrnission  d'enqnète. 
la  suivante  ’ • 

« Nous  sommes  d'avis  que  tous  les  dtqiarlements  du  gouverne- 
ment, ainsi  que  les  munici[)alités  et  autres  corporations  [)ubliques, 
ont  la  tâche  d'avoir  soin  que,  lors  de  la  conclusioti  de  leur  traités, 
ils  aient  la  satisfaction  de  sasmir  que  les  ouvriers  ({ui  etl'ectueront  les 
travaux  reçoivent  des  salaires  convenables.  Nous  recommandons 
ce  (irocédé  non-seidement  dans  l’intérêt  des  ouvriers,  mais  aussi 
parce  que  nous  pensons  qu’il  produira  un  avantage  correspondant 
[lar  l’excellence  de  la  manière  en  laquelle  les  travaux  seront  efi'ec- 
tués.  Cette  pro|)Osition  peut  être  prise  en  considération  en  oldigeanl 
l’entrepreneur  à faire  connaître  les  salaires  qu’il  a l’intention  de 
poijer  et,  dans  le  cas,  que  leurs  listes  soient  convenables,  à en 
donner  copie  aux  ouvriers,  ou  à leur  faire  savoir  de.  cjueUjue  autre 
manière  quels  seront  les  salaires  qui  leur  seront  patjés.  » 

I>a  Cliambre  basse  du  parlement  suivit  l’impulsion  et  prit  à la 
séance  du  13  février  181)1  la  résolution:  qu'il  était,  selon  l’avis  de 
la  Chambre,  du  devoir  du  gouvernement  de  prendre  dans  les  con- 
trats qu'il  passerait  des  mesures  contre  les  inconvénients  que  l'en- 
quète  de  la  Chambre  haute  avait  découverts  touchant  le  siveatinq 
System;  que  le  gouvernement  aurait,  dans  ce  but,  à de  telles  occa- 
sions, à introduire  dans  ses  contrats  des  conditions  qui  [mssent 
exclure  les  désavantages  résultant  de  la  cession  ultérieure  de 
travaux  à des  sous-entrepreneurs,  et  à faire  tous  ses  efforts  [lour 
assurer  le  paiement  de  salaires  (pii,  dans  chaque  métier,  sont 
(jénéralement  accordés  à de  bons  ouvriers. 

En  conséquencedecette  résolution,  l’administration  semit  désor- 
mais en  devoir  de  restreindre  l’industrie  à tlomicile  lors  de  l’adju- 
dication des  travaux  publics,  en  stipulant  des  conditions  spéciales 
dans  les  contrats  (ju’elle  passait. 

L'amirauté  anglaise  [lorta  le  16  février  18!)2  cette  résolution  à 
la  connaissance  des  enirepreneurs  qu'elle  ccciqiait,  en  ajoutant 
(pie  tous  ceux  qui  y conlreviendraient  seraient  rayés  de  la  liste 
des  fournisseurs.  (Quelques  branches  de  radministration  précisè- 
rent davantage  les  salaires  «généralement»  accordés,  parexem|de 
comme  ceux  qui  le  sont,  dans  le  district  où  le  travail  est  effectué. 


* Point  19o  des  propositions  linales,  p.  CXXXVII  du  Vifth  Heport  from  fhe  Select 
Commiilee  of  Lords  on  the  Strealintj  Sustem;  I^ondres 
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à de  bons  ouvriers,  h’uulres  firent  un  [ms  de  plus  quant  aux 
industries  de  construction, en  exigeant  la  liste  des  salaires  maximaet 
minima  à l’heure  et  se  réservèrent,  au  cas  qu'ils  ne  soient  pas  elfec- 
tivement  accordés,  de  remettre  directement  aux  ouvriers,  aux  frais 
des  fournisseurs,  ce  qui  leur  aurait  été  retenu;  la  plupart  des  admi- 
nistrations interdirent  en  outre,  en  principe,  la  cession  ultérieure, 
partielle  ou  totale,  des  travaux  adjugés.  De  pareilles  additions  aux 
contrats  sont  généralement  désignées  en  Angleterre  sous  le  nom 
de  clauses  des  « fair  ivages  »;  par  là,  ou  évite  qu  il  ne  soit  abusé 
des  forces  de  travail,  tant  qu'il  s'agit  de  la  confection  de  marchan- 
dises en  vue  de  besoins  publics. 

C’est  ainsi  que  l’administration  de  la  police  de  Londres  pose, 
depuis  plusieurs  années,  à ses  fournisseurs  de  vêtements  la  condi- 
tion que  toutes  les  marchandises  qu’ils  ont  à fournir  soient  conlec- 
lionnées  dans  leurs  propres  ateliers  et  fait  expressément  valoir  lors 
de  chaque  invitation  à soumissionner  que  « l’administrateur  ne 
prendra  en  considération  aucune  offre,  s’il  ne  croit  pas  que  le  four- 
nisseur soit  en  état  de  bien  faire  exécuter  les  travaux  qu'on  attend 
de  lui  aux  prix  qu’il  en  demande  ».  Le  .Ministère  du  commerce 
anglais  a,  de  son  C(Mé,  admis  au  nombre  de  ses  conditions  de  four- 
nitures la  disposition  suivante  : « L'entrepreneur  est  astreint  à 
faire  exécuter  dans  sa  jiropre  fabrique  toutes  les  pièces  de  vête- 
ment dont  il  est  question  dans  ce  contrat  et  à ne  faire  effectuer 
aucun  travail  dans  les  logements  des  ouvriers.  Toute  contravention, 
si  le  chef  du  ministère  la  juge  suffisamment  prouvée,  rend  l’entre- 
preneur passible  d’une  amende  qui  pourra  aller  jusqu'à  100  ^ [)our 
chaque  cas  spécial.  » 

De  même,  le  Conseil  du  Comté  de  Londres  prit  aussitôt  après 
son  installation,  en  1881),  la  décision  que  toutes  personnes  ou 
maisons  de  commerce  qui  concluraient  un  traité  avec  lui  seraient 
astreintes  k payer  les  salaires  et  à se  tenir  à la  journée,  qui  sont 
regardés  comme  convenables  et  justes  (fair)  dans  l’industrie  en 
question,  et  qu’il  n’y  aurait  pas  à tenir  compte  de  la  concurrence 
de  ces  maisons  dans  le  cas  qu’une  plainte  quelconque  relativement 
à l’inobservation  de  ces  <'onditions  fût  trouvée  juste.  En  1890,  il 
fut  ensuite  arrêté  par  rapport  à la  fourniture  d’habits  |)Our  les 
employés  et  domestiques  du  Comté,  que  le  Conseil  fixerait  dans  tous 
les  contrats  les  salaires  minima  pour  les  travaux  de  tout  genre,  et 
(|ue  les  fournisseurs  seraient  tenus  à s'y  conformer;  que  les  salaires 
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ù payer  pour  chaque  espèce  de  travail,  en  tant  qu’ils  seraient  exé- 
cutés dans  le  propre  atelier  du  fournisseur  seraient  affichés  bien 
en  vue  ilans  chaque  atelier.  En  outre,  que  des  personnes  autorisées 
par  le  Conseil  du  Comté  devaient  à toute  heure  raisonnable  avoir 
accès  dans  l’atelier  et  pouvoir  parler  seids  à chaque  ouvrier; 
ensuite,  que  les  listes  de  salaires  de  1 entrepreneur  devaient  pouvoii’ 
être  examinées  par  les  personnes  autorisées  par  le  Conseil. 

IhDur  le  cas  cependant,  où  l’entrepreneur  ferait  travailler  hors  de 
chez  lui,  il  y avait  lieu  d’établir  encore  les  conditions  de  contrat 
suivantes  ; l’entrepreneur  aurait  à tenir,  pour  les  mandataires  du 
Conseil,  la  liste  de  ces  ouvriers  avec  leurs  noms  et  adresses,  qu’ils 
fussent  de  la  même  famille,  du  même  ménage  ou  non,  et  elle  contien- 
drait encore  la  quantité  et  l’espèce  des  ouvrages  qui  leur  auraient  été 
(.1  istri bués . L entrepreneur  serait  astreint  a ne  pas  remettre  à un 
atelier  en  chambre  plus  d’ ouvrage  les  ouvriers  mentionnés  au 

registre  n’en  pourraient  raisonnablement  elfectuer  pendant  la  durée 
lixée  pour  le  trav’ail.  Enfin,  d fut  défendu,  sous  peines  sévères,  de 
céder  l’exécution  du  contrat,  lùt-ce  même  en  partie,  à une  tierce 
personne. 

Ces  dispositions  furent  quelque  temps  en  vigueur.  .Mais  ces  der- 
niers temps,  la  lutte  contre  la  labrique  collective  a été  reprise  avec 

plus  d éneigie.  En  1894,  \^ihair  U âges  Comtttee , rapporte  ce  qui 
suit  ; 

« Le  Comité  désire  particulièrement  relever  le  fait  que  son 
désir  d’ interdire  le  travail  en  chambre,  tant  qu’il  s’agit  de  travaux 
(jour  le  Conseil  du  Comté,  a actuellement  pleine  force.  Partout  il 
est  reconnu  que  ce  moile  de  travail  est  une  source  féconde  de  pres- 
îurer  les  ouvriers,  et  c’est  pourquoi  le  Conseil,  peu  de  temps  après 
III  ra[)|jort  de  ce  Comité...  a interdit  sous  de  sévères  amendes,  le 
‘ravail  en  chambre  dans  ses  contrats  de  fournitures  de  vêtements. 

» La  voie  suivie  par  le  Conseil  I a été,  gém-ralement,  dans  tout 
e pays  et  montre  que  le  paiement  des  salaires  stipulés  jiar  les 
rade-unions,  que  l’observation  de  la  durée  de  la  journée  et  des 
.lutres  conditions  île  travail,  pourrait  être  prise  en  vue  jiar  la  légis- 
ation  et  elléctivement  réalisée  en  pratique.  L’im|jortaiice  de  ces 
mesures  dépend  naturellement  en  très  grande  partie,  et  cela  sem- 
ble aussi  être  tout  à fait  correct,  de  la  vigilance  des  trade-unions,  et 
l'expérience  du  Conseil  montre  que  non  seulement  elles  se  moll- 
irent a cet  fgurd  très  vigilantes,  mais  encore  (pi’eii  général  les  entre- 
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preneurs  s’etforcent  beaucoup  d’observer  les  conditions  stipulées 
dans  les  contrats  de  fournitures  ». 

Les  dispositions  actuellement  insérées  par  le  Conseil  du  (iomté 
de  Londres  dans  ses  contrats  de  fournitures  de  chaussures  et  de 
vêtements,  sont  les  suivantes  ; « L’entre|)reneiir  s’oblige  ex|jressé- 
inent  et  consent  à ce  que  tous  les  travaux  et  marchandises,  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  auxquels  se  ra|qiorte  le  présent 
contrat,  soient  exécutés  dans  son  propre  atelier,  sous  peine  de 
IÜOæ-  d’amende  pour  chaque  infraction,  aussi  souvent  qu’elle  aurait 
lieu,  somme  que  le  Conseil  est  autorisé  à faire  rentrer,  comme  une 
dette  que  l’entrepreneur  lui  devrait,  ou  à retenir  et  à déduire  d’une 
somme  quelconque  que  le  Conseil  aurait  à (layer  à rentre|)reiieur, 
sur  la  base  de  ce  contrat  ou  d’un  autre  ».  Ensuite  ; « Le  fournis- 
seur ne  doit  sous-commissionner  ni  au  total,  ni  en  qiiehpie  partie 
que  ce  soit,  les  travaux  stipulés  avec  le  Conseil  ». 


\ . Propositions  législatives  ultérieures. 

1.  VrüposUions  des  tailleurs  ortfanisés. 

Le  Congrès  des  tailleurs  et  tailleuses  allemands  tenu  à Eise- 
nach  en  juillet  1890  a proposé  ra|)|ilicalion  des  mesures  suivaides  : 

1“  Soumettre  la  manufacture  à dniiucile  et  le  travail  en 
chambre  à toutes  les  prescriptions  de  la  ]irotection  ouvrière, 
à l’inspection  du  travail  et  aux  dill'ercntes  formes  de  l'assu- 
rance ouvrière; 

2*^  Larticulièrement  : interdiction  du  travail  de  nuit,  des 
dimanches  et  jours  de  fête; 

3"  Lue  journée  maxima  légale; 

■i”  Interdiction  d’occuper  les  enfants  astreints  à renseigne- 
ment scolaire; 

5''  .Xonunation  d’inspecteurs  s|jéciaux,  surtout  d’ins|Jec- 
trices  pour  la  manufacture  à dotnicile  et  le  travail  en  cham- 
bre ; 

()“  he  sévères  règlements  sur  la  déclaration  des  ateliers 
et  des  logements  où  travaillent  des  artisans  à domicile  ou 
ouvriers  en  chamiire;  contrainte  de  tenir  la  liste  des  ouvriers 
enqtloyés  ; 

7"  Contrôle  des  ateliers  et  |»rescri()lions  sanilaii'es; 

8"  l^é^ignation  des  marchandises  confectionnées  dans  les 
SCH.  i\ 
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maisons  de  correclion  et  par  riiidiislrie  à dutnicile.  Ces  dési- 
yiialions  ne  doivent  être  enlevées  cpie  par  les  consommaleurs 
ayant  acheté  pour  leur  pro|)re  usage  ; 

0“  Itègiements  sur  l’occupation  des  jeunes  ouvriers  jus(iu’à 
l'àge  de  IS  années  accoiu[)lies  ; 

10'’  Interdiction  ou  règlements  spéciaux  pour  toutes  les 
méthotles  de  travail  parliculièretnent  nuisiNos  à la  santé 
(fers  à repasser  chaulVés  au  cliarhon,  travaux  de  piqûre, 
etc.);  séparation  des  locaux  des  repasseurs  de  ceux  des  cou- 
seurs ; 

11“  Obligation  de  fixer  des  règlements  d'atelier  pour  toutes 
les  exploitations  qui  occupent  directement  ou  indirectement 
des  ouvriers  ; 

12“  lièglements  touchant  la  convention  des  salaires  et  leur 
mode  de  paiement;  obligation  pour  les  patrons-artisans  d’in- 
diquer aux  ouvriers  et  aux  ouvrières  sur  le  feuillet  de  travail 
les  salaires  qu’ils  reçoivent,  eux-mèmes,  des  entrepreneurs; 
défense  de  faire  des  déductions  sans  décision  arliitrale  (tri- 
bunal arbitral  spécial)  ; 

13“  Obligation  de  ne  pas  livrer  aux  ouvriers  au-dessus  do 
leur  prix  de  revient  les  matériaux  de  travail  et  les  outils, 
lorsque  l’entrepreneur,  son  employé  ou  le  patron-intermé- 
diaire les  fournit  et  les  met  en  compte; 

14“  Défense  aux  ouvriers  d’ateliers  d’emporter  chez  eux 
des  travaux  à achever;  réglementation  légale  de  la  majora- 
tion du  pourcentage  des  heures  de  travail  supplémentaires  ; 

15"  Défense  aux  entrepreneurs  ou  patrons  d’occuper  des 
ouvrières,  s’ils  se  sont  rendus  coupables  envers  celles  qu’ils 
occupaient  de  tromperies  ou  d’actes  immoraux  ; 

10"  Entière  liberté  de  réunion  et  de  coalition  ; 

17“  Conventions  internationales  entre  les  gouvernements 
sur  la  base  des  susdites  dispositions. 

B.  Ces  demandes  furent  aussi  formulées  à la  seconde  Conférence 
internationale  des  tailleurs  à Londres,  en  août  1890.  Les  résolu- 
tions qui  y furent  prises  ne  présentent  que  les  divergences  sui- 
vantes dans  leur  rédaction  * ; 

‘ Comp.  les  procès-verbaux  parus  chez  II.  Stühmer,  éditeur  de  la  Fachzeilung  für 
Schneicler,  à Hambourg  : l'rotokoll  iiber  die  Vevhamllunijen  des  vierlen  uWjemeinen 
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1"  « Elablissemeiit,  aux  frais  des  cnlrcpreneurs,  d’alcliei’s 
d’ex[)loitation  s|)éciaux  réqioudant  à tonies  les  mesures  sani- 
taires ». 

Les  [toiiits  8 et  15  dos  demandes  du  CongT'ès  allemand  v 

l- 

sont  omis;  en  revanche,  le  point  1 i des  ivsnlulioiis  de  Lon- 
dres élargit  le  point  Di  du  Congrès  allemaml  comme  suit  ; 
« Ih’oit  de  réunion  illimité  et  assuré  pour  les  deux  sexes  ». 
Ainsi  que  nous  l’avons  vu,  il  a été  tenu  en  grande  partie  compte 
de  ces  réclamations  ilans  le  nouveau  projet  de  loi  caidoual  de 
Zurich. 


C.  Mentionnons  encore  que  le  Congrès  |»rofessionnel  organisé 
par  la  Fédération  nationale  des  tailleurs  belges,  en  août  1895  à 
Liège,  jjrit  la  résolution  suivante  ‘ ; 

Le  Congrès  décide  qu’il  y a lieu  de  poursuivre  énergicpie- 
nient  la  création  d’atclicrs  />ro fcssionnc/s  par  l’Etat,  la 
commune  et  la  province  ; mais,  comme  moijen  immédiate- 
ment réalisable,  il  demande  tjue  ces  pouvoirs  publics  décla- 
rent formellement  dans  toute  adjudication  publiijue,  et  par 
conséquent  dans  le  cahier  des  charges,  que  le  minimum  de 


salaire  et  le  ma.nmum  d'heures  de  travail  (cidui-ci  t'tabli 
par  les  syiulicats  professionnels)  soient  apjdiqués  ; il  déclare, 
eu  outre,  (pie  les  membres  ne  voleront  aux  [irochaiiies  élec- 
tions ipie  pour  les  candidats  qiu  s’engageront  foiTiiellement 
(à  proposer  et  à défendre  ces  réiïu'ines,  ipielles  rpie  soient  les 
couleurs  jjolitifpies. 

La  Fédération  engage  les  groupes  <jui  se  croient  de  force 
à constituer  des  ateliers  eux-mêmes  êi  le  faire  en  attendaut 
la  constitution  oftlcielle. 


2.  i^ropositîons  des  socialistes  belfjeSj  allemands  et  autrichiens. 


A.  Lors  des  débats  sur  la  loi  belge  sur  les  règlements  d’ateliers, 
M.  Emile  \’aiidervelde  présenta  à la  chambre  (h's  repiTèsenlants* 
quelques  amendements  dont  nous  relèverons  les  suivants  : 


dentschen  Schneider~und  Schneiderinnenconfjresses soude der  zu  eiten  Inter- 

naiionalen  Srhneiderconferenz,  pp.  2(»  s.  et  99  s. 

^ V.  le  journal  mensuel  Ue  Kleermaker  — Le  Tailleur^  d'Anvers,  4e  année,  n»  47 
(septembre  1895).  tle  journal  a cessé  de  paraître  en  1H9(>. 

^ Séance  du  4 mars  189t>,  n.  K30  des  suppléments  aux  débats. 
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D'après  l’article  rèylemenld’atelier  écritdevailèlre  obligatoi- 
rement prescrit  [)our  les  entreprises  industi’ielles  et  commerciales, 
y compris  les  ateliers  de  l’Ktat,  des  provinces  et  des  cotnmnnes, 
qui  emploient  cinq  ouvriers  au  moins  à l’atelier  ou  à domicile,  à 
moins  cpie  le  chef  irindustrie  ne  travaille  qu'avec  son  ménage  ou 
des  membres  de  sa  famille  habitant  avec  lui,  on  que  ses  ouvriers 
ne  doivent  être  considérés  comme  domestiques  ou  gens  de  la 
maison. 

L’article  '3  de  la  loi,  indiquant  le  contenu  essentiel  du  règlement 
d’atelier,  devait  contenir  la  disposition  tpie  les  fournitures  ({ui  sont 
faites  à l'ouvrier  à charge  d’imputation  sur  son  salaire  ne  pour- 
raient en  aucun  cas  être  faites  à un  taux  supérieur  au  [)rix  coû- 
tant. 

L’article  4 devait  interdire  tl’une  façon  absolue  tous  les  articles 
le  règlements  instituant  à titre  de  pénalités  tles  retenues  de  salaires, 
soit  sous  le  nom  d’amendes,  soit  sous  tout  autre  a|jpellation.  Les 
léductions  de  solde  pour  travail  défectueux,  dit  malfaçon,  ou  dété- 
'iorations  d’outils  et  de  matières  premières,  ne  devaient  (art.  4 bis) 
ias  être  consitlérées  comme  amendes,  mais  conime  des  dommages- 
ntérèts,  et  être,  en  cas  de  contestation,  [)ortô(!s  devant  le  Conseil 
le  prud’hommes,  ou,  à son  défaut,  devant  le  juge  de  [jaix. 

L’alinéa  12  enfin  devait  avoir  la  teneur  que  voici  : 

« Les  entrepreneurs  qui  occupent  régulièi-ement  un  nombre 
pielconque  d’ouvriers  à l’atelier  ou  à domicile,  tiennent  ^in  état 
\racl  de  leur  personnel  &w\wmi  un  modèle  dressé  par  l’.Vdminis- 
ration  «. 


H.  Rappelons  enfin  que  le  dernier  Congrès  du  parti  socialiste 
r.Mlemagne,  tenu  à Breslau  en  octobre  1895,  formula  par  rapport 
i l'industrie  à domicile  les  demandes  suivante^  : 

Extension  de  la  protection  ouvrière  à l’industrie  en  cham- 
bre et  création  de  règlements  spéciaux,  tels  ((u’il  en  existe 
pour  l’industrie  du  tabac  * ; 

* Les  dispositions  citées  sur  l'industrie  du  tabac  sont  contenues  dans  la  pul>lication 
t.e  la  Chancellerie  de  l'Empire  du  8 juillet  1893,  27  du  Recueil  des  lois,  et  détcr- 

ninent  les  conditions  des  salles  de  travail  de  tous  les  établissements  o où  sont  entre- 
prises les  manipulations  nécessaires  pour  la  fabrication  des  cigares  »,  mais  elles  ne  se 
apportent  tju'à  une  partie  du  travail  en  chambre,  attendu  qu'elles  n’ont  trait  qu'au.x. 
i iitreprises  qui  « occupent  des  individus  <iui  ne  font  pas  partie  de  la  famille  de  Len- 
I repreneur  «. 
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Contrôle  de  toutes  les  exploitations  industrielles  par  des 
inspecteurs  masculins  et  féminins  pourvus  do  pouvoirs  exé- 
cutifs et  recrutés,  au  moins  pour  la  moitié, les  ouvriers 
et  ouvrières. 

Hn  outre,  le  (iongrcs  déclare  comme  étant  du  devoir  des 
membres  du  parti  d'appuyer  la  lutte  systématique  des  syndi- 
cats ouvriers  en  vue  d’abolir  le  sgstème  des  sous-entrepre- 
neurs, d’établir  des  ateliers  d’exploitation  et  d’ introduire 
des  tarifs  déterminés. 

I.e  Congrès  charge  les  députés  socialistes  du  Reichstag, 
des  diètes  des  divers  pays,  ainsi  que  les  représentants  dans 
les  administrations  municipales,  de  s’eidremettre  (uiergique- 
menl  pour  que  tontes  les  fournitures  de  l’Etat  et  des  muni- 
cipalités ne  soient  concédées  qu'aux  entrcqu’cnenrs  qui  dispo- 
sent d'ateliers  satisfaisant  à tons  les  règlements  légaux. 

Le  congrès  des  syndicats  socialistes  allemands  [trit  enfin  en  189() 
la  résolution  qui  suit  ' : 

Les  tlélégués...  déclarent  que  l’excessive  augmentation  de 
l'industrie  à domicile  et,  avant  tout,  du  sireating  sgstem, 
dans  line  série  d'industries  — comme  la  confection  des  vête- 
ments, d’articles  de  lingerie,  de  sellerie,  d'ouvrages  de  luxe 
en  cuir,  du  tabac,  des  ouvrages  en  bois,  de  la  lithographie, 
des  souliers  et  des  tiges  de  bottes  ou  souliers,  des  gants  et 
ouvrages  en  métal  — empirent  considérablement  la  situation 
des  ouvriers  par  rapport  au  salaire,  à la  durée  de  la  journée 
et  à leur  dépendance.  Ces  formes  d’exploitation  arriérées 
favorisent  la  dégénérescence  int(dlectuelle , corporelle  et 
morale  des  ouvriers  et  des  ouvrières  et  anéantissent  la  fa- 
culté de  résistance  des  ouvriers. 

Comme  il  s'agit  ici  de  la  forme  suivant  laquelle  sont  occupés 
les  ouvriers  et  ouvrières  qui  se  trouvent  dans  la  plus  mau- 
vaise situation  et  qui  par  leur  concurrence  exercent  une  funeste 
pression  sur  les  salaires  des  autres  ouvriers,  le  Congrès  dé- 
clare accorder  son  entière  sympathie  aux  efforts  tentés  en 
vue  d’améliorer  leur  situation  ; il  s’oblige  à faire  preuve  d'une 
solidarité  efficace  dans  leurs  luttes,  et,  avant  tout,  dans  le 

* Protokoll des  zn  eiten  Konrp'esses  der  fleirerksdiaflen  Deutschlands ; Ham- 

bourg, 1897,  p.  128  et  s. 
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luit  (le  I élimination  urgente  et  nécessaire  de  c('s  l’oianes  d'ex- 
[doitation  nnisililes  an  hien  pnlilie. 

<Jtioi(|ii  un  des  devoirs  les  plus  [ii'essants  de  TlÀtat  soit  de 
crec'i'  a cet  egard  un  reniede  eiiergitpie  [lar  des  mesures 
/etjis/a/ires,  les  ouvriers  syndiipu-s  ne  peuvent  pas  atlendro 
avec  (‘(uiliuuce  de  pareilles  nu'siircs,  ds  doivent  enijiloyer 
oiix-inouies  toutes  leurs  forces  afin  d'amrliorer  eiitiii  cet  état 
de  choses;  ils  doivent  appuyer  tout  ce  (|ui  |ieut  servir  à l'(i‘- 
voliition  de  i industrit'  a d(jniicde  et  du  su'euliiuj  vers  le  tra- 
vail elVectué  dans  des  ateliers  n-gleiuentes  par  le  (iode  indus- 
triel en  rendaid  superllu  le  système  des  intermédiaires. 

\m  Congrès  constate  à regret  que  l'Ktat  et  les  municipali- 
tés même,  sans  en  tenir  coni|)te,  adjugent  des  travaux  (|ui 
sont  exécutés  par  des  intermediaires;  il  regarde  comme  étant 
du  devoir  de  l'Ktal  et  des  communes  d’avoii- soin,  lors  de 
radjudicatioii  de  ces  travaux,  qu’ils  ne  soient  elléctués  que 
dans  des  ateliers  fenïiés. 

I.e  Congrès  ex[)rime  tout  son  mépris  pour  la  violation  do 
la  parole  engagée,  dont  se  sont  l’ondus  coupables  les  confec- 
tionneurs  [loiir  vêtements  d’hommes  et  d’enfants  de  itcriin, 
en  manquant,  au  bout  de  quelques  semaines,  aux  obligations 
solennellementconlractéesdevant  l’oflice  de  conciliation.  Tous 
les  ouvriers  syndiipiés  de  rAIImnagne  s’obligent  à soutenir 
les  ouvriers  en  confection  dans  la  lutte  qui  sera  nécessaire 
[)Our  mettre  enfin  de  l’ordre  dans  leur  industrie. 

La  proposition  suivante  fut  de  même  adoptée  : 

La  Commission  générale  est  chargée  de  réunir  et  de  [ui- 
lilier,  sous  une  forme  appropriée  au  suj(?t,  des  matériaux 
suffisants  sur  le  travail  à domicile  et  le  sivcating  sgslem 
dans  toutes  les  industries  qui  entrent  en  considération. 

C.  Le  parti  socialiste  autrichien  a formulé,  à diverses  reprises, 
ces  revendications  générales  à l’égard  du  travail  à domicile.  C’est 
ainsi  qu’à  son  premier  congrès,  tenu  à llainfehl,  en  Lasse-.\utri- 
rhe,  en  décembre-janvier  1S88-8!),  il  est  dit,  après  énumération 
(les  réclamations  à adresser  au  législateur  par  rapport  à la  pro- 
toction  ouvrière  : « Toutes  ces  dispositions  sont  applicables  aux 
e\ploitatioiis  de  tout  degré  (grande  industrie,  industrie  de  trans- 
p irt,  métiers,  industrie  à domicile)  ».  Le  même,  le  programme 
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du  parti  socialiste,  lors  des  élections  parlementaires  au  commence- 
ment de  1897,  contient  ce  jiostulat  : E./ tension  de  la  protection 
ouvrière  aux  ouvriers  de  toutes  les  catégories  (grande  industrie, 
exploitation  de  mines,  transports,  métiers,  industrie  à domicile, 
commerce),  mais  plus  loin  il  ajoute  ; « Défense  du  travail  en  cham- 
bre et  obligation  des  entrepreneurs  de  fournir  des  ateliers  de  tra- 
vail ». 

Le  IL  Congrès  des  syndicats  ouvriers  de  l'.Vutriche,  tenu  à 
\'ienne  en  décembre  180(i,  a pris  ‘ les  résolutions  suivantes  : 

Le  travail  à domicile  doit  être  entièrement  aboli  de  par 
la  loi,  dans  un  intervalle  de  temps  à déterminer,  sous  toutes 
ses  formes,  parce  que  ce  n’est  qu’ainsi  ipi’il  [leut  être  remé- 
dié de  fond  à ses  inconvénients. 

Les  entrepreneurs  seront,  sans  distinction,  c/sL-eLi/x  à faire 
exécuter  tous  les  travaux  industriels  nécessaires  à la  jiroduc- 
tioii  dans  des  ateliers  à eux,  qu’ils  auront  à établir  eux- 
mêmes,  qui  seront  appropriés  au  travail  qui  s’y  fait,  et 
ré[iondront  aux  exigences  de  l’iiygiêne. 

Mais  avant  tout,  le  Congrès  demande  que  pour  tous  les 
travaiu:  adjugés  par  l'Etat  ou  les  administrations  commu- 
nales, les  entrepreneurs  soient  astreints  à faire  exécuter 
leurs  travaux  dans  leurs  propres  ateliers. 

Le  Congrès  déclare,  en  outre,  qu’il  est  du  devoir  des  orga- 
nisations de  faire  tous  leurs  efforts  et  d'employer  tous  les 
moyens  propres  à faire  disparaître  la  manufacture  à domicile 
et  le  travail  en  chambre. 

\’oici  les  mesures  à prendre  jusqu'à  la  défense  absolue 
de  rindustrie  à domicile  : 1“  Soumettre  l’industrie  à domi- 
cile et  les  individus  qui  s’en  occupent  à toutes  les  pres- 
criptions de  la  protection  ouvrière  et  aux  différentes 
branches  de  rassurance  ouvrière;  2“  l’articulièrement, 
interdiction  du  travail  de  nuit  et  du  dimanche;  3“  Ub- 
servatiiui  de  la  journée  normale,  fixée  par  la  l(‘gislation  ; 
4“  Interdicfion  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  14  ans  ; 
5“  Nomination  d'insg/ectrices  spéciales  pour  l'industrie  à do- 
micile; ()"  Sévères  règlements  sur  l’obligation  de  déclaration 
des  ateliers  et  logements  oii  sont  occupés  des  ouvriers  en 

* Vrotokoll.,.  des  II.  Gefrerksclntftskongresses,  Vienne  18‘J7, 
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clinmlire;  rontrainte  de  tenir  la  lis/c  des  individus  occupés^ 
contrôle  des  ateliers  et  prescriptions  sanitaires  ; 1"  Règle- 
ment tuuelmiit  la  eutivenliuii  des  salaires  et  ItHir  paie- 
ment ; déleiise  de  laire  auruiit!  déduction  sans  décision 
ai’hdrale  ; S"  Hesponsahdilo  ([liant  a l'oliservation  de  ces  dis- 
jiositions  de  tons  les  individus  (jiii  délivrent  des  travaux; 
severes  [uinitions  en  cas  de  contravention  aux  susdites  dis- 
jiositions. 

IjC  t.ongres  tait  nn  devoir  au  (ioniité  de  [U’endi'e  en  temps 
convenable  l’initiative  d’une  action  en  vue  de  l’abolition  du 
travail  en  cbambre,  et  il  sera  alors  du  devoir  de  toutes  les 
organisations  de  réaliser  ce  projet  [lar  tons  les  moyens  qui 
seront  en  leur  [louvoir. 

Considt'rant  que  le  travail  à domicile  sévit  surtout  dans 
l’industrie  textile  de  tn^aucoup  de  contrées  de  la  Moravie,  de 
la  Holu'me  et  de  la  Silésie,  et  qu’il  importe  beaucoiq)  de 
gagner  au  parti  ces  ouvriers  et  ces  ouvrières  (jui  sont  parti- 
culièrement exploités,  parce  que  ; T ils  vivent  dans  nn  entier 
isolement  de  leurs  camarades  du  même  métier;  2'’  que,  par 
les  misérables  salaires  qu’ils  reçoivent,  ils  sont  dans  une 
complète  ignorance  de  la  triste  situation  on  ils  se  trouveid,  — 
le  Congrès  décide  que  le  Comité  entreprendra  l’agitation 
dans  ces  contrées  où  rindustrie  à domicile  est  le  mode  do 
production  le  [dus  répandu  et  g répandra  une  brochure  facile 
a comprendre  qui  fasse  ressortir  tons  les  maux  que  produit 
ce  mode  de  [iroduction. 

Le  congrès  du  parti,  tenu  en  juin  1897,  à Vienne,  s’est  montré 
plus  modeste  en  votant  ' la  l’ésolntion  suivante  ; 

Considérant  que  tous  les  moyens  possibles  de  combattre 
cette  mortelle  maladie  de  notre  industrie  doivent  être  em- 
ployés concurremment  et  qu’il  ne  s’agit  pas  tant  d'interdire 
l’industrie  à domicile  que  de  la  rendre  impossible, 

Le  Comité  représentatif  du  parti,  sans  préjudice  naturel- 
lement d autres  moyens,  est  chargé  d’entre()rendre  contre 
cette  peste  du  travail  à domicile  une  permanente  agitation  en 
vue  de  : 


* Verhandlunf/en  des  sechsfen  oslerreichischen  sozialdemokratischen  Parteilages, 
v'ienne,  18D7,  p.  15  et  s. 
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1“  Réformer  les  ordonnances  relatives  aux  constructions 
et  aux  logements,  de  manière  ([u’elles  puissent  servir  de  levier 
[tour  supprimer  toutes  les  entreprises  gui  n’auraient  pas  des 
ateliers  indépendants,  satisfaisant  à toutes  les  exigences  de 
l’hggiène  ; 

2"  D’arriver  an  snifrage  universel  direct  [)Our  les  re|irèsen- 
tations  municipales,  attendu  que,  sans  cela,  on  ne  [lourra 
jamais  [lenser  à réaliser  de  semblables  réformes. 


3.  Projet  de  loi  allemand. 

L'n  projet  de  loi  soumis  en  mai  1897  au  [larlement  allemand 
pro[  )ose  entre  autres  les  aildilions  et  ehangemenls  suivants  au  code 
industriel  de  Teinpire  : 

^ ll  i.  a.  Le  Bundesratli  peut  prescrire  pour  des  industries  déterminées  des  carnets 
de  salaires  ou  listes  de  travail  où  seront  notés  par  le  patron  ou  son  représentant  l'es- 
pcce  et  la  quantité  du  travail  délivré,  le  nombre  des  pièces,  s'il  est  payé  à la  pièce, 
piiis  le  chilTre  du  salaire  et  les  conditions  des  livraisons  d'outils  et  de  matières  faites 
pour  les  travaux  à exécuter. 

Les  prescriptions  du  § 111,  al.  2 à -i  s'appliquent  à cos  inscriptions  L 

Le  carnet  des  salaires  ou  la  liste  de  travail  sera  fourni  par  le  patron  à ses  frais  et 
remis  Ki'atuitement  à l'ouvrier  après  insertion  des  inscriptions  prescrites  lors  de  la 
remise  du  travail  ou  auparavant. 

Les  détails  relatifs  au  carnet  des  salaires  et  la  liste  de  travail  seront  arrêtés  par  le 
chancelier  de  l’Empire. 

Les  ordonnances  rendues  par  le  Bundesrath  seront  publiées  par  le  Recueil  des  lois 
et  présentées  au  Reichstag  à sa  plus  prochaine  session  pour  qu'il  en  soit  pris  connais- 
sance. 

§ 137.  a.  Pour  des  industries  déterminées  il  peut  être  ordonné  par  décision  du 
Bundesrath  qu’il  n'est  pas  permis  de  donner  aux  ouvrières  ni  aux  jeunes  ouvriers  de 
l'ouvrage  pour  être  fait  chez  eux,  tant  que  leur  occupation  journalière  dans  la  fabrique 
dépasse  six  heures. 

Les  ordonnances  rendues  par  le  Bundesrath  seront  publiées  dans  le  Recueil  des  lois 
et  soumises  au  Reichstag  à sa  plus  prochaine  session  pour  ([u'il  en  prenne  connais- 
sance. 

En  même  teni[)s  la  lui  sur  l’assurance  ouvrière  contre  les  mala- 
dies est  mocliliée  de  manière  que  les  ouvriers  en  cbambre  soient 
soumis  à celle  assurance.  Les  facteurs  ou  sous- entrepreneurs  seraient 

* § 111,  al.  2 ù 4 : « Les  inscriptions  doivent  être  faites  à Lencre  et  signées  par  le 
patron  ou  le  chef  d'usine  autorisé. 

» Elles  ne  doivent  être  accompagnées  de  signes  quelconques  pouvant  qualifier  l'ou- 
vrier en  question  en  bien  ou  en  mal. 

» L'insertion  d'un  jugement  sur  la  conduite  ou  le  travail  de  l'ouvrier  et  autres  inser- 
tions, qui  ne  sont  pas  prescrites  par  la  loi,  sont  interdites  », 
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tenus  à payer  de  leur  propre  bourse  la  cotisation  revenant  au  « pa- 
tron ))  pour  tout  le  personnel  qu’ils  occupent. 

En  outre,  une  Urdonnance  du  3 juin  1897,  mise  en  vigueur  le 
P'’  juillet  1897  [Feuille  Officielle  du  3 juin  au  soir),  vient  de  pren- 
dre [)ar  rapport  aux  « ateliers  où  se  confectionnent  ou  se  préparent 
en  gros  des  vêtements  pour  hommes,  femmes  ou  enfants  ou  de  la 
lingerie  blanche  ou  en  couleurs  »,  les  dispositions  que  voici  ; 

i?  2.  Des  enfants  d'au-dessous  de  treize  ans  ne  doivent  pis  etre  occupés,  des  enfants 
d’au-dessus  de  treize  ans  ne  doivent  1 etre  que  s'ils  ne  sont  plus  astreints  à fréquenter 
l ‘école. 

L'occupation  d'enfants  au-dessus  de  quatorze  ans  ne  doit  pas  dépasser  six  heures 
par  jour. 

Les  jeunes  ouvriers  entre  quatorze  et  seize  ans  ne  doivent  pas  être  occupés  au-delà 
de  dix  heures  par  jour. 

S 3.  Les  heures  de  travail  des  jeunes  ouvriers  (§  2;  ne  doivent  pas  commencer  avant 
cinq  heures  et  demie  du  matin,  ni  durer  au-delà  de  huit  Innires  et  demie  du  soir.  Des 
repos  réguliers  doivent  être  accordés  chaque  jour  entre  les  heures  de  travail.  Poul- 
ies jeunes  ouvriers  qui  ne  sont  occupés  que  six  heures  par  jour,  le  repos  doit  être  d’au 
moins  une  demi-heure.  Il  doit  être  accordé  aux  autres  jeunes  ouvriers,  au  moins  ; 
une  heure  à midi  et  une  demi-heure  avant  et  après  midi,  ou  bien  à midi  une  pause  de 
une  heure  et  demie. 

Pendant  les  repos,  il  n'est  pas  permis  de  donner  de  l'occupation  dans  l'atelier  aux 
jeunes  ouvriers,  ni  qu'ils  se  tiennent  dans  les  locaux  de  travail,  à moins  que  dans 
les  pièces  où  sont  occupés  de  jeunes  ouvriers,  l'exploitation  soit  entièrement  suspen- 
due pendant  les  repos,  ou  qu'ils  ne  puissent  rester  en  plein  air  et  que  d’autres  locaux 
convenables  ne  puissent  être  construits  sans  rencontrer  des  difficultés  disproportion- 
nées. 

Les  jeunes  gens  ne  doivent  pas  être  occupés  les  dimanches  et  les  jours  de  fête  pen- 
dant les  heures  fixées  par  le  pasteur  régulier  pour  les  catéchismes  ou  l'enseignement 
relatif  à la  confirmation,  à la  confesse  ou  communion. 

§ 4.  Les  ouvrières  ne  doivent  pas  être  occupées  la  nuit  depuis  huit  heures  et  demie 
du  soir  à cinq  heures  et  demie  du  matin,  ni  le  samedi,  ainsi  que  la  veille  des  jours  de 
fête,  après  cinq  heures  et  demie  de  l'après-midi. 

L’occupalion  journalit-re  des  ouvrières  ayant  plus  de  seize  ans,  ne  doit  pas  dépasser 
une  durée  de  onze  heures,  ni  la  veille  des  dimanches  et  jours  de  fête,  une  durée  de 
huit  heures. 

Entre  les  heures  de  travail,  il  doit  être  accordé  aux  ouvrières,  à midi,  un  repos  d’au 
moins  une  heure. 

Les  ouvrières  ayant  plus  de  seize  ans  qui  ont  à s'occuper  d’un  ménage,  doivent  être, 
sur  leur  demande,  congédiées  une  demi-heure  a^'ant  le  repos  de  midi,  en  tant  que 
celui-ci  n'est  pas  au  moins  de  une  heure  et  demie. 

Les  femmes  en  couches  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être  occupées  quatre  semaines 
après  leur  accouchement,  ainsi  que  pendant  les  deux  semaines  qui  suivent,  seulement 
si  le  témoignage  d'un  médecin  approuvé  le  déclare  admissible. 

S 5.  Si  des  ouvrières  ou  de  jeunes  omriers  doivent  être  occupés,  le  patron  doit  en 
faire  la  déclaration  par  écrit  avant  le  commencement  de  l'embauchage  à la  police  locale 
en  indiquant  l'atelier. 

Le  patron  est  tenu  d'avoir  soin  qu'il  soit  affiché  à un  endroit  en  vue  dans  les  ateliers 
où  sont  occupés  de  jeunes  ouM'ieis,  la  liste  de  leurs  noms  avec  rindicalion  du  com- 
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7nencemenf  et  de  la  fin  de  leur  journée  ainsi  que  des  repos.  Il  a de  même  à prendre 
soin  qu'il  soit  suspendu  dans  lesdits  locaux  un  écriteau  contenant  en  caractères  lisibles 
un  ej:traif  des  dispositions  du  riujlement  sous  une  forme  qui  sera  prescrite  par  les 
îiiitorités  centrales  du  pays. 

îi  (>.  Au  delà  du  temps  prescrit  par  le  fî  4 al.  1 et  2,  les  ouvrières  qui  ont  plus  de  seize 
ans  peuvent  être  occupées  soixante  jours  par  an.  Cette  occupation  ne  doit  pas  dépas- 
ser treize  heures  par  jour,  ni  durer  au-delà  de  dix  heures  du  soir. 

A cet  effet, on  tiendra  compte  de  cliaqiie  jour  où,  ne  fiU-ce  qu'une  seule  ouvrière  aura 
été  occupée  au-delà  de  la  durée  de  la  journée  présentée  par  le  § 4. 

f^es  industriels  qui,  sur  la  base  des  susdites  dispositions  du  § 4 al.  1 et  2,  occupent 
au-delà  du  temps  prescrit  des  ouvrières  ayant  plus  de  seize  ans  sont  tenus  à tenir  un 
où  sera  rapporté  chaque  jour  où  le  travail  aura  été  prolongé,  et  cela  le  jour 
même  où  cela  aura  eu  lieu.  Ce  registre  sera  présenté  en  tout  temps  à la  demande  de  la 
police  locale  ou  de  l'employé  de  l'inspection  industrielle. 

des  phénomènes  naturels  ou  des  accidents  ont  interrompu  rexploitation  régulière 
d un  atelier,  il  peut  être  accordé  des  exceptions  aux  susdites  restrictions  pour  une  du- 
rée de  quatre  sentaines  par  les  autorités  administratives  inférieures,  pour  plus  long- 
temps par  les  autorités  administratives  supérieures. 

Si  la  nature  de  I exploitation  ou  des  égards  pour  les  ouvriers  dans  les  divers  ateliers 
font  paraître  désirable  que  la  journée  des  ouvrières  ou  des  jeunes  ouvriers  soit  réglée 
d'une  autre  manière  que  celle  prescrite  par  les  3 et  4 al.  1 et  2,  il  peut  être  accordé 
par  les  autorités  administratives  inférieures,  sur  proposition  spéciale,  une  autre  régle- 
mentation par  rapport  aux  repos  ainsi  que  pour  d’autres  détails  par  les  autorités 
administratives  supérieures.  Cependant,  les  jeunes  ouvriers  ne  doivent  pas,  dans  de 
tels  cas,  être  occupés  plus  de  six  heures  si,  entre  les  heures  de  travail,  il  n'est  pas 
accordé  des  repos  d’une  durée  totale  d'au  moins  une  heure. 

Les  dispositions  à prendre  sur  la  base  des  susdites  prescriptions  doivent  être  ren- 
dues par  écrit. 

§ 8.  Les  susdites  dispositions  ne  sont  pas  applicables  : 

1.  aux  ateliers  dans  Ies(|uels  le  patron  occupe  e.)  clusivemeid  des  membres  de  sa 
famille  ou  occasionnellement  seulement  des  individus  qui  ?den  font  pas  partie, 

2.  au.x  îitelieis  dans  lesquels  la  confection  d articles  de  vclemenl  ou  de  lingerie  ne 
se  fait  qu' occasionnellement . 


4.  Projet  du  gouvernement  aidricfiien. 

Le  gouveriieinent  nutrichien  a soumis,  au  pi'iutem[is  ]89(>,  aux 
Chambres  de  commerce  et  d’industrie,  dans  le  Inil  de  comiailre  leur 
avis  à cet  égard,  les  traits  |)rinci|iaux  d’un  projet  en  vue  de  régle- 
mentation lia  travail  à domicile. 

L’idée  qui  sert  de  base  à ce  projet  est  de  rattacher  l’oecuitation 
du  faeoiiuier  à la  possession  d’une  Icyitimation  spéciale  de  travail 

(pii,  délivrée  par  l’organe  admiiiislralif,  serait  renouvelÉ-e  cha(|ue 
année. 

Cette  légitimation  ne  serait  plus  délivrée  ou  renouvelée  au  bout 
d’uii  an  aux  ouvriers  au-dessous  d’une  certaine  limite  d’âge,  sauf 
pour  ceux  qui  souffriraient  d’une  infirmité  qui  les  rendrait  inca- 
pables de  travailler  dans  un  alelier. 


Î-A  UKPHKSSION  DV  THAVAIL  ES  ( MAMIUlK 

La  limite  d’Age  au  dessous  do  laquelle  elle  ne  serait  |)lus  délivri’'e 
dans  le  delai  d uii  au,  iiprès  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  serait  fîxé'O 
à 22  ans,  de  manière  que,  par  lA,  le  cliill're  des  industriels  à domi- 
cile se  réduirait  progressivement. 

Les  sous-entrepreneurs  ne  seraient  [dus,  ou  seulement  exception- 
nellement, autorisés  à prendre  des  apprentis  — 

(^e  n est  donc  pas  la  protection  des  ouvrieis  que  se  [troposerait 
ainsi  le  législateur,  mais  Lien  celle  des  maîtres-artisans  contre  la 
concurrence  des  façonniers  et  su'eaters,  des  marchands  et  des  pa- 
trons-entrepositaires. 

Mais  cette  teidativ'e  peut  être  regardée  comme  ayant  manqué 
son  but,  attendu  que  la  légitimation  n'empécliera  jamais  ceux  qui 
sont  ilans  le  Ijesoin  de  travailler  sans  permis  spécial.  L'absolutisme 
lui-mème  n’a  jiu,  malgré  l'organisation  des  anciennes  corporations 
et  malgré  les  etVorts  souvent  renouvelés  qu'il  fit,  en  .Autriche  par- 
ticulièrement, parveidr  A extirper  la  classe  des  bousilleurs. 

Lt  quant  à la  restriction  île  l’autorisation  de  [)rendredes  appren- 
tis, elle  se  heurte,  dans  la  pratique,  A de  sérieux  obstacles,  par  le 
fait  que  heaucoiqi  de  maîtres-artisans  qui,  dans  la  bonne  saison, 
lournissent  leurs  pratiques,  se  voient,  dans  la  mauvaise,  réduits  A 
travailler,  comme  sous-entrepreneurs,  pour  les  magasins  et  les 
ex|Jortateurs. 

.\oLis  n’entrerons  pas  avec  plus  de  détails  dans  la  critique  de  ce 
projet  ‘,  le  gouvernement  l'ayant  lui-mème  officieusement  aban- 
donné. 


A’ous  avons  déjà  exposé,  en  résumé,  au  chapitre  IV,  le  projet  de 
loi  du  canton  de  Zuricli  et  celui  du  député  Suizer  au  parlement  des 
Ktats-ünis. 

VI.  Récapitulation  des  niot/ens  propres  à réglementer  et  à 
restreindre  le  travail  en  chambre. 

Ce  n'est  j)as  seulement  de  nos  jours  que  la  réglementation  du 
travail  A ilomicile  est  venue  s'imposer  à l'Etat.  Un  a eu  conscience 

' Le  texte  de  ce  projet,  ainsi  que  la  critique  à laquelle  nous  l’avons  soumis, se  trouve 
dans  l'exposé  que  nous  avons  présenté  à la  Chambre  de  commerce  et  d'industrie  de 
Vienne,  Vorberic/d  über  eine  i/enelitiche  Her/elniif/  der  Heinmrbed,  18%. 
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(lece  devoir  pendant  les  siècles  précédents,  lorsque  l'évulution  indus- 
trielle, dans  l’Europe  centrale,  avait  abouti  à une  époque  de  déve- 
loppement intense  de  cette  forme  de  travail.  .Aussi,  divers  écono- 
mistes de  l'école  historique  ont-ils,  à l’occasion,  mentionné  les  ordon- 
nances rendues  A cet  égard  en  .Allemagne  aussi  liien  qu'en  Suisse, 
ordonnances  qui  portent  le  cachet  des  anciens  ilroits  des  corps 
de  métier,  comme  de  l'esprit  mercantiliste  du  temps,  tout  en  mani- 
festant en  partie  une  tendance  manpiéevers  la  protection  ouvrière'. 


' Gomp.  Schanz  : Zur  Geschichle  der  Colonisalton  und  Industrie  in  Franken,  Erlan- 
geii,  Deicliert,  éd.  188i ; Schmoiler  : Die  Uausinduslrie  und  ihre  àlleren  Ordnun- 
(jen  und  Reylements,  dans  son  « Jahrbuch  »,  XIc  vol.  (1887),  p.  3(]y  et  suiv.,  ainsi 
que  Die  geschichtliche  Enlii  ickluny  der  l’nternefnyuing  : 17,  Das  liecht  und  die  Ver- 
bande  der  liausindustriey  p.  1 et  suiv.  du  XVe  vol.  (1891)  de  son  « Jahrbuch»  et  Bû- 
cher : Arbeilersctuitzgesetzgebung  [Scfitreiz)  dans  \e  llandw'ôrlerbuch  der  Staals- 

u'issenschüflen^  léna,  1890, 1,  p.  449.  Voici  la  traduction  textuelle  des  remarques  de 
Al.  Bûcher  : « La  législation  cantonale  en  vue  de  la  protection  de  l'ouvrier  à domicile 
ï emonte  surtout,  autant  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  maintenant,  aux  mandats  des 
fabriques  du  \viu«  siècle  des  gouvernements  aristocratiques  de  Zurich  et  de  Baie.  Ges 
ordonnances  se  rapportaient  pour  le  canton  de  Zurich  aux  diverses  branches  de  l'in- 
dustrie textile  {manufacture  de  suie,  de  coton  et  de  laine),  et  pour  celui  de  Baie  à la 
fabrication  des  rubans  de  soie  qui,  alors  déjà,  était  très  répandue  parmi  la  population 
des  campagnes.  Dans  les  deux  cantons  ce  furent  les  inconvénients  inliérenls  à la 
grande  exploitation  d'ouvriers  à dotnicile  (exorbitante  réduction  des  salaires,  retenues 
arbitraires,  dépendance  des  ouvriers  vis-à-vis  des  facteurs  et  autres  intermédiaires  qui 
les  exploitent,  oppression  des  ouvriers  par  les  entrepositaires  ou  leurs  agents,  paiements 
en  mauvaise  monnaie)  qui  provoquèrent  l’intervention  de  la  législation.  Mais  cette 
dernière  s'étendait  ordinairement  encore  à d'autres  conditions  du  travail  {débauchage 
des  ouvriers,  soustraction  de  matériaux,  rupture  de  contrats,  etc.),  comme  elle  s’op- 
posait aussi  par  de  sévères  dispositions  à l'émigration  des  ouvriers,  à l'exportation  des 
instruments  de  travail  et  des  machines  (à  Bàle  surtout  à celle  des  métiers  à rubans  , 
à l'acceptation  d'ordres  donnés  par  des  entrepositaires  étrangers  — ne  reniant  pas  à 
cet  égard  le  cercle  d'idées  mercantilistes  où  se  mouvait  alors  la  législation  indus- 
trielle des  divers  pays.  Mais  elle  en  diffère  notablement  par  la  sollicitude  qu'elle 
témoigne  aux  ouvriers.  A Zurich  comme  à Bàle,  ce  furent  d’abord  les  directoires  com- 
merciaux fondés  vers  la  fin  du  xvii«  siècle  et  plus  lard  (à  Zurich  dès  1717,  à Baie  à partir 
de  1738,  les  commissions  de  fabriques  spéciales  (on  désignait  alors  par  fabrique  toute 
( xploitation  industrielle  pour  l'exportation,  par  opposition  au  métier),  auxquels  il  faut 
attribuer  la  préparation  de  ces  lois,  ainsi  que  la  surveillance  de  leur  application,  la  puni- 
tion des  transgresseurs  et  l'apaisement  des  conflits  entre  les  entrepositaires,  les  fabri- 
cants et  leurs  ouvriers  ».  Al.  Sclimoller,  en  rendant  compte  dans  le  XI V®  volume  de  son 
Jahrbuch,  iSlK),  p.  7Ui,  du  llandw'ôrterbuch,  fait  la  remarque  suivante  : « L'ancienne 
législation  de  l'industrie  à domicile  n'est,  certes,  pas  particulière  à la  Suisse  ; elle  était 
même  beaucoup  plus  développée  en  Allemagne,  et  spécialement  en  Prusse,  fait  sur 
lequel  j'appuie,  parce  que,  en  négligeant  de  le  relever  dans  les  autres  articles  du  Iland- 
uorterbuchj  la  manière  en  laquelle  il  en  est  fait  mention  ici  pourrait  faire  croire  qu’il 
n'y  a que  la  Suisse  qui  ait  une  pareille  ancienne  législation  ouvrière  ».  Dans  le  second 
de  ses  articles  précités  AL  Schmoiler  cite,  par  rapport  à la  règlementation  de  la  ma- 
nufacture à domicile  en  France,  les  ouvrages  suivants  : Recueil  des  règlements  gêné- 
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ActuLllemeii l,  nous  nous  ü'oiivons  dans  un  temps  ou  le  travail 
en  chambre  a de  nouveau  pris  une  extension  extraordinaire,  et, 
comme  dans  le  passé,  nous  nous  voyons  dans  la  nécessité  de  recou- 
rir a des  mesures  législatives  et  administratives  pour  venir  en  aide, 
si  faire  se  peut,  aux  petits  patrons  dont  l’existence  est  menacée  par 
la  concurrence  effrénée  que  leur  foid  les  enti'e[iositaires,  mais,  en 
tout  cas,  pour  acconler  une  [)rotection  légale  aux  façonniers  et  aux 
petits  artisans  qui  sont  occupés  par  ces  entreposilaires. 

L’exposé  que  nous  venons  de  donner  sur  l’édat  île  celte  question 
a fait  passer  sous  nos  yeux  nombre  de  moyens  auxquels  ont  recouru 
divers  [)ays,et  il  ne  peut  y avoir  de  doute  qu’à  l’avenir  ces  moyens 
ne  soient  encore  perfectionnés  et  multipliés. 

Lssayons  maintenant  de  résumer  sommairement  les  armes  ipii 
rendront  possible  la  lutte  victorieuse  contre  les  maux  que  cause  la 
fabrique  collective. 

baisant  abstraction  dans  cette  revue  des  secours  que  mettent  à 
notre  disiiosition  ïassislance  publirjue,  les  sociétés  de  bienfaisance 
et  d encouragement,  nous  nous  occuperons  surtout  de  ceux  qui 
rentrent  dans  la  politique  industrielle. 

I.  La  première  mesure,  essentiellement  préalable,  à laquelle  la 
législation  aurait  a satisfaire  serait  d’exiger  l’enregistrement  des 
ouvriers  à domicile.  Pour  pouvoir  réglement<T  leur  travail,  il  est, 
avant  tout,  indisjmnsabie  de  tenir  en  évidence  les  deu.x  facteurs 
de  la  fabrique  collective  : entrepositaircs  et  ouvriers.  .A  cet  effet, 
l’obligation  de  déclarer  les  ouvriers  travaillant  en  dehors  de  l’ate- 
lier pourrait  être  imposée  aux  entreposilaires',  aussi  bien  que  celle 
de  se  faire  enregistrer  aux  ouvriers  en  chambre  eux-mêmes  ® ipii 
auraient  aussi  a faire  connaître  les  entreposilaires  qui  les  occupent. 
Les  noms,  adresses  et  cbangements  de  domicile  des  ouvriers  pour- 
raient être  communiqués  par  ces  deux  facteurs,  entrepreneurs  et 

vaux  et  parliculiers  concernant  les  Manufactures  et  Fabriques  du  Koijaume,  4 vol., 
1083,  la  Correspondance  administralive  sous  Louis  XIV  (pul)lice  actuellement  par 
M.  Clément),  le  ^^’and  lUclionnaire  universel  du  Conunerce  de  Savary  ; nouvelle  édi- 
tion de  Copenhague,  17G2,  en  cimi  vol.;  consulter  ie  vol.  IV  aux  pages  420-510,  enlin 
['Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  jusqu  à la  Hévoluf  ion,  par  M.  Levasseur 
II, p.  107-194),  dont  nous  pouvons  espérer  voir  paraitre  sous  peu  une  nouvelle  édition 
remaniée. 

^ S ^3  de  la  loi  du  28  juillet  1890  de  I Liât  de  Victoria,  am.si  (ju'en  partie  § 42  de  la 
loi  anglaise  des  fabriques  de  1895. 

^ § 14  de  la  loi  de  l'Ktat  de  Victoria. 
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ouvriers,  à certaines  dates  fixes,  à l’inspecteur  de  fabi'ique  de  l’ar- 
rondissement. Ces  déclarations  pourraient  être  expédiées  franches 
de  port  et  des  certificats  constatant  la  déclaration  seraient  délivrés 
aux  ouvriers,  lians  ce  cas,  le  contrôle  à établir  poui'rait  être  obtenu 
[lar  l’obligation  imposée  aux  [iropriétaires  et  administrateurs  de 
maisons  de  réclamer  de  chaque  locataire,  qui  aurait  l’intention 
d’exercer  son  métier  dans  la  maison,  soit  une  patente  ou  un  per- 
mis d’ industrie , s’il  est  maître-artisan,  soit  un  certificat  [lareil, 
s’il  est  ouvrier  à domicile.  .M.  Ch.  llootb  a même  proposé  de  déli- 
vrer le  certificat  eu  trois  exemplaires  et  d’en  remettre  un  au  pro- 
priétaire de  la  maison  où  l’ouvrier  à domicile  [sweater  ou  façon- 
nier) demeure,  le  second  à ce  dernier,  qui  aurait  à le  mairdenir 
affiché  à un  endroit  bien  en  vue  dans  son  local  de  ti'avail,  le  troi- 
sième enfin  à l’Inspecteur  du  Travail  '.  l.e  contrôle  serait  fourni 
dans  ce  cas  par  le  propriétaire  ou  l’administrateur  de  la  maison 
ainsi  que,  éventuellement,  par  les  ouvriers  du  sweater. 

Lu  publicité  du  registre  pourrait  compléter  ce  contrôle,  attendu 
que  par  là  tout  habitant  du  lieu  pourrait  se  convaincre  si  l’enregis- 
trement des  locaux  en  question  a vraiment  été  fait.  L’ordonnance 
adressée  aux  entrepositaires,  de  tenir  à leurs  comptoirs  la  liste  de 
leurs  ouvriers  à domicile'  aurait  une  importance  bien  inférieure. 

11  a été  proposé,  en  outre,  de  pourvoir  tous  les  locaux  elTective- 
irient  enregistrés  d’une  marque  distinctive  délivrée  par  les  auto- 
làtés  ",  ce  qui  faciliterait  en  grande  mesure  la  coopération  de  la 
population  quant  au  contrôle  de  l’enregistrement. 

Ces  mesures  : enregistrement,  publicité  des  registres  e\.  surtout 
la  marque  délivrée  ]iar  les  autorités,  apposée  à la  maison  ou  à 
l’entrée  de  l’atelier,  otfriraient  encore  l’avantage  qu’idles  facilite- 
l'aient  singulièrement  l’organisation  sgndicale  des  façonniers 
comme  des  auxiliaires  employés  par  les  intermédiaires  à domi- 
rile. 

* Minutes  of  Evidence  taken  before  the  Royal  Commission  on  ï.abour  (sittiny  as  a 
ii'hole),  1893;  question  541^3. 

^ § 13  de  la  loi  de  New-York  du  29  septembre  1890,  g 1 de  la  loi  de  Pensylvanie  du 
5 mai  1897,  g 4 de  la  loi  d'Ohio  du  27  avril  1890,  g 23  de  la  loi  de  Nouvelle-Zélande  du 
18  octobre  1894. 

3 Comp.  les  dépositions  de  MM.  Miers  dans  l’enquete  de  la  Chambre  Haute  en  Angle- 
terre sur  le  sweating  System  {First  Report  f'rom  the  Select  CommitteCy  1888,  Minutes 
of  Evidence)^  ([uestions  4270-1  et  Ch.  Hooth  dans  l’enquéte  précitée  de  la  Commissioti 
royale  anglaise  du  Travail,  question  540U. 
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II.  Une  im|iorlanie  conséquence tie l’enregislremenl  serait  l’exten- 
sion (le  l’assurance  contre  les  maladies  aux  ouvriers  à domicile  et 
Sun  institution  [jar  rapport  à tous  les  ouvriers  là  oii  elle  n’existe  pas 
encore.  Comme  l’organisation  de  l’industi'ie  en  chambre  est  extrê- 
mement ditVérente,  particulièrement  eidre  les  villes  et  les  campa- 
gnes, et  même  entrt‘  les  diverses  industries,  la  rédaction  des 
règlements  en  vue  de  l’assurance  des  ouvriers  à domicile  contre 
les  maladies  présuppose  une  connaissance  exacte  de  toutes  les 
industries  qui  entrent  en  question.  JUohligation  des  eiiti‘eposi- 
taires  de  tenir  la  liste  des  salaires  qu’ils  paient  aux  ouvriers  à 
domicile  l’aciliterait  en  tout  cas  la  réalisation  de  cette  assurance. 

III.  Kn  outre,  il  y aurait  lieu,  eonime  l’Aiigieterre  et  l’Amérique 
nous  en  otl'rent  l'exemple,  de  rédiger  pour  les  villes  et  les  localités 
moyennes  des  règlements  de  police  sanitaire. 

1\C  En  Autriche,  en  particulier,  où  la  [letite  industrie  est  orga- 
nisée cor|»orativemeid,  les  ouvriers  à domii  ile  auiaueut  à rentrer 
dans  les  corporations  officielles  des  ouvriers  des  industries  respec- 
tives. 

V.  Il  y aurait  (mi  [ilus  à prendre  en  sérieuse  considération  si 
l’on  ne  devrait  pas  faire  dépendre  la  mise  en  usage  de  tous  les 
ateliers  d’une  autorisation  s|)éciale;  en  cas  de  refus  de  c<!  peruiis, 
le  pi’opriétaire  ou  l'administrateur  de  la  maison  aurait  à empêcher, 
sous  sa  res[)Ousahilité,  tout  travail  à domicile. 

Uu  pourrait  ainsi  [jasser  de  l'état  actuel  où  le  travail  à domicile 
n'est  nullement  contrôlé,  par  la  voie  de  la  simple  conscri|jtion  de 
tout  ouvrier  ou  intermédiaire  à domicile  (enregistrement)  à l’enre- 
gistrement au  cas  où  elles  auraient  été  tronvi'es,  après  inspection 
des  localités,  aptes  au  travail  industriel  ‘.  Le  certiticat  serait  rem- 
placé par  la  licence.  Le  travail  à domicile  sans  licence,  d’une  part, 
et,  si  l’on  veut,  l’emploi  de  façonniers  ou  do  [latrons  à domicile  qui 
en  man(|ueraient,  de  l’autre,  sera  en  conti avention  avec  la  loi. 
La  licence  elle-même  ne  devra  être  didivrée  que  sur  la  hase  de  cer- 
taines conditions  sanitaires  et  de  police  industrielle  ; ainsi  que 
nous  l'avons  rapporté  au  cha|»itre  \’,  l’inspecteur  en  chef  des  usines 
et  ateliers  de  \’ictoria  proposi*  même  de  ne  la  délivrer  (|ue  sous  la 
condition  de  salaires  minium  fixes  ejue  les  ins|»ecteurs  de  fahri(|ues 


* C'est  le  cjs  dans  les  Etats  de  New-York,  de  Massaclinsetts,  de  Pensylvanie  (de 
New-Jersey),  pour  tous  ou  pour  certains  cas  du  travail  à domicile. 
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auraieid  à contrôler.  .Xaturellement  il  faudrait  vedler  à ce  c|ue  la 
licence  n’eût  [las  à passer  jiar  une  lilière  hureaucratiijue  gênante, 
c’est-à-dire  (jue  les  demandes  fussent  accordées  ou  refusées  sans 
donner  lieu  à des  pertes  de  temps  des  [larties  ni  à aucune  chicane 
de  la  part  des  autorités. 

\d.  Une  (juestion  très  importante  serait  ensuite  de  savoir  si  les 
règle?nents  relatifs  à la  protection  ouvrière  [(ouri’aient  s’appliquer 
à l’industrie  à domicile,  ainsi  tenue  en  évidence  et  soumise  à la 
possibilité  d’un  contrôle. 

La  chose  serait  importaide,  |)arce  que,  si  cette  question  n’était 
pas  résolue  jiar  l'affirmative,  les  aggravations  sul)sé(|uentes  de  la 
législation  defalu’ique  n’auraient  d'autre  consé(]uence  qu'une  exten- 
sion de  l’industrie  à domicile  ((pu  n'y  serait  pas  soumise),  et  cela 
d’autant  ]»lus  que,  grâce  à l’extension  de  la  force  électricpie,  l’exploi- 
tation pouri*ait  être  de  pins  en  plus  déc('ntralisi‘0.  — .Mais  en  aucun 
cas  l’industriel  à domicile  ne  serait  à rendit'  uniquement  resfion- 
sable  de  l’observation  des  règlements  à ('dablir. 

,1’ai  déjà  relevé  ailleurs  ' (jue  l'extension  des  lois  ouvi'iêres  qui 
s’appliquent  aux  fabriques  et  aux  ateliei's  serait  inefficace  à l’égard 
de  l’industrie  à domicile,  s’il  n’existait  d’autre  contrôh'  que  l’ins- 
pection des  ex{)loitations  en  ehamlire  par  les  autorités.  .Mais 
.M'""  Webb-Uotter  * m’a  judicieusement  rép«jndu  que,  si  les  entre- 
positaires  (d  propriétaires  de  maisons  étaient  rendus  re.>ponsal)les 
|)Our  les  inh'rmédiaires  et  les  façonniers  (gi'ils  occupent  (ou  (|ui 
demeurent  dans  les  maisons),  on  disposerait  par  là  du  moyen  pro- 
pre à ap|)Iiquer  noirdire  de  rêglenoMits  (h*  cette  nature. 

Eu  elfet,  l’entrepositaire,  aussi  bien  que  le  propriétaire  de  mai- 
son — ' et  par  consé(|ueid,  son  concierge  — deviendraient  [lar  là 
des  organes  volontaires  delà  police  industrielle,  hu  moment  que, 
par  suite  d’une  dénonciation  accidentelle  ou  d’une  visite  fortuite 
d’un  employé  de  l’inspection,  iis  se  verraient  exposés  à encourir 
une  punition,  parce  ipie  certaines  prescriptions  légales  auraient 
été  éludées  |)ar  les  individus  qu’ils  occupent  ou  qui  demeurent  dans 
leur  maison,  ils  se  verraient  forcés  de  veiller  à 1 observation  de  lu 

* Comp.  Sdiwiedland  : Kleingeirerhe  und  Haiisinduslrie  in  Oesteneirh,  Leipzig, 
1894,  vol.  Il,  p.  421  et  suiv. 

® Héali'icc  Weljh,  l ne  nouvelle  loi  anglaise  sur  les  fabriques,  Hevue  d' Economie 
Politique,  1890,  p.  73a  et  suiv. 
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loi  '.  El  en  effet,  ainsi  que  nous  l’avons  relevé,  divers  tailleurs 
à clieuts  lie  l’ouest  de  Londres,  ont  déjà  chargé  leurs  commis 
de  s’enquérir  dans  leurs  courses,  s'il  ne  se  trouvait  pas  dans  la 
famille  de  leurs  façoniners  (juelque  cas  de  maladie  contagieuse, 
atin  d’ètre  à même  de  [iréserver  leurs  clietds  de  tout  danger  à cet 
égard. 

Cet  ingénieux  moyen,  [)ro|»re  à créer  pour  ainsi  dire  une  armée 
involontairement-volontaire  d'individus  préoccupés  de  l’inspeclion 
des  ateliers  en  vue  de  sauvegarder  la  santé  [luhlique  a déjà  été 
prise  pour  objectif,  il  est  vrai  en  faible  mesure,  par  la  loi  en  Angle- 
terre*. Et  il  me  semble  qu’il  n’y  aurait,  eu  elfet,  d’autre  moyeu 
iVassurrr  l’extension  de  la  protection  aux  ouvriers  en  chambre. 

Tout  atelier  enregistré  devrait  donc  se  trouver  sur  la  liste  des 
inspecteurs  et  se  verrait  ainsi  dans  une  per|jt'tuelle  incertitude  tou- 
cbaut  l’beure  et  le  jour  où  il  recevrait  leur  visite.  Tous,  vu  leur 
nombre,  ne  pourraient  évidemment  [)as  être  inspectés,  la  tournée 
des  employés  n’ayant  lieu  qu’occasiounellemeut  et  fortuitement, 
mais  en  cas  de  visite  leur  étal  d’insalubrité,  l’inobservation  des 
prescriptions  légales  en  général,  enlraîneraienl  nécessairement  une 
punition  à leur  suite. 

Il  u’y  a pas  à douter  que  dans  ce  cas  le  nombre  actuel  des  ins- 
pecteurs ue  fût  insuffisant;  maison  [tourra  facilement  leconqdêter, 
et,  si  cela  paraît  utile,  recourir  en  partie  à des  ouvriers  et  même  à 
des  ins[)eclrices. 

L’extension  de  la  responsabilité  des  contraventions  légales  à 
d’autres  personnes  que  l’iulermédiaire  à ilomicile  serait  aussi 
ca[)itale  pour  faire  rentrer  les  amendes,  et  pourrait  être  imposée 
de  deux  manières  : on  [lourrail  décréter  1“  la  responsabilité  con- 
comitante du  (res[)ectivement  de  l’admiidslrateur)  de 

la  maison,  2“  de  ï entrepositaire , tout  eu  s’eu  preiiaiil  à l’indus- 
triel à domicile  lui-même.  .VE  Châties  Hootb,  négociant  en  gros 
anglais,  a ex[)rimé  à ce  sujet  son  opinion  devant  la  Commission  an- 
glaise du  Travail  en  1892  de  la  manière  suivaide.  Il  croit  que,  quant 


* U Ce  n’est  point  au  gouvernement,  mais  à l'entrepreneur  qu'incomberait  la  charge 
de  l'inspection  »».  Et  l'intervention  de  rentreprencur  « s'e.\erce  d'une  façon  bien  plus 
ellicace  que  celle  de  l’Etat,  puistiu’au  lieu  d'être  obligé  de  recourir  à une  citation 
devant  les  tribunaux,  il  sullit  (ju'il  menace  l'ouvrier  de  ne  plus  lui  donner  d'ouvrage  >» 
(B.  Webb,  loc.  cit.,  p.  73G). 

2 5 5 de  la  loi  des  fabriques  et  ateliers  de  18‘Jb. 
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a / enregistrement , la  [irincipalc  rcspioiisabditi''  devrait  frapper  le 
propriétaire';  son  devoir  et  aussi  son  droit  sont  d’apprendre  quel 
usage  ou  veut  faire  des  locaux  qu’il  loue,  et  il  a assez  d’occasions 
de  s’informer  sur  ce  pointe  Le  propriélaire  doit  aussi  êlre  respon- 
sable des  défectuosités  de  conslruclion,  landis  (pir  ce  (pu  se  |»asse 
illégalement  dans  les  locaux  (ciicnmbrement,  (^lat  insabdire,  prolon- 
gement de  la  journée)  doit  être  mis  à la  charge  du  locataire.  .Mais, 
pour  éveiller  chez  tous  les  deux  le  sentiment  de  la  responsabilité,  le 
chef  d’atelier  devrait  aussi  être  déclaré  i-espoiisable  des  défectuosi- 
tés du  bàtimeid,  et  autorisé  à se  faire  rembourser  rameiide  qu’il 
aurait  eu  à [layer,  |»ai“  le  propriélaire;  d’autre  part,  ce  dernier 
devrait  également  être  res[)onsable  des  ill('-galit(‘s  d’occiqiation  du 
local.  Le  locataii-e  devrait  être  autorisé  à suspendre  le  paiemeid  de 
son  loyer  pour  se  dédommager  de  sou  amende  pour  défectuosités 
de  construction,  et  le  (iropriétaire,  condamné  pour  contravention  du 
locataire,  devrait  êlre  autorisé  à |>r('lever  l’amende  qu’il  aurait  eu 
à payer  comme  un  paiement  de  loyer  et  à foismu-  éviuduellemimt 
son  locataire  à s’exécuter  par  voie  di'  procibbire  prnnqite.  du 
[lourrail  ainsi  insérer  dans  le  rêglemeid  des  [ii’cscrijilions  de  diverse 
nature  E 

Elus  l’atelier  est  iusiguifiant,  |»lus  il  considère  nécessaire  de 
mettre  en  jeu  la  responsabilité  du  propi'i('daire.  Il  propose  donc  de 
considérer  légalement  comuH‘  atelier  tout  local  où  un  individu  en 
emploie  un  autre  à un  travail  industriel,  de  soumettre,  par  consé- 
ipieul,  cet  atelier  aux  r(''glenieiits  de  la  protection  ouvrière  v\  de 
considiu'er  deux  individus  travaillant  ou  en  compte  com- 

mun, comme  s’occupant  mutuellement  et  constituant  un  atelier.  11 
n’y  aurait  à excepter  du  rêglenieul  et  à ri^garder  comme  une  seule 
personne  ipie  b*  mari  et  la  femme,  et  à excepter  en  outre  le  façon- 
(lier  isuli*.  Les  maux  (jne  cause  le  sireatiny  st/sle)n  IVa|>|ienl  aussi, 

* Hoyal  commission  on  Labour,  sitliny  as  a whole.  Minutes  of  Evidence,  qiiesliuu 
v)428. 

- Gomp.  snr  ce  détail  la  déposition  de  Miss  Potter  devant  la  ’^oeatiny  Enyuête, 
First  Report,  questions  3313,  33G8,  33‘J3-4. 

3 Commission  on  Labour,  loc.  cit,,  qu.  T)4 19-27,  5451-9^  5575-81,  56()2-3,  56GU-8, 
5717-24,  5792-801,  — De  même,  M.  Hootb  dit  dans  le  dernier  volume  de  son  recueil 
Life  and  Labour  of  the  Peopte  in  London,  IX^  vol.,  1897,  p.  4tt2  : « (Jnestioius  o{ 
crowding  and  of  hours  worked  are  directly  tlie  concern  of  the  tenant,  but  it  wonid  be 
désirable  tliat  tlie  landlord  sbould  be  aiso  respoiisiblo,  and  ultimately  liabte  for  the 
payment  of  any  fines  incurred  in  lhese  respects  which  cannot  be  recovered  frorn 
the  tenant  ». 
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il  est  vrai,  souvent  ce  deruier,  mais  les  [irescriplions  légales  se- 
raient sans  eflét  sur  lui  *. 

Sur  la  question  d’un  membre  de  la  commission  d’enquête  ; si 
l’on. ne  devait  [>as  étemlre  la  res[)onsabdité  ù.  ['entrepositai/’e, 
M.  Booth  répondit  qu’il  ne  pensait  nullement  (pi’il  dût  être  libre 
de  toute  responsabilité,  mais  qu’il  avait  dt's  scrupules  quant  à 
l'utilité  de  mettre  en  [)ratique  cette  i-esponsabilité  ; (]ue,  si  l’on  trou- 
vait moyen  de  le  faire,  il  y adhérerait®,  l’ar  contre,  M.  Sydney 
Buxlon  ainsi  que  M.  et  M'"®  Webb  réclament  aussi  bien  la  res- 
ponsabilité du  pro[)riélaire  (pie  celle  de  l’entrepositaire 

Une  importante  question  est  maintenant  celle  du  contenu  des 
prescriptions  à étendre  à l’ouvrier  à domicile. 

La  simple  e.xtension  des  prescriptions  de  la  protection  ouvrière 
rendues  pour  les  fabriques  et  les  ateliers  à l’industrie  à domicile 
prouverait  que,  pour  ce  genre  île  travail,  elles  sont  en  [lartie  inef- 
ficaces, en  partie  non  convenables.  .Mais  il  y a deux  tentatives  cpii 
seraient  possibles  : 1“  d’abord  développer  la  législation  de  labri- 
(}ue  de  manière  à satisfaire  aux  exigences  de  l’industrie  à domi- 
cile ; 2*  [)uis,  a)  de  rendre  des  prescriptions  spéciales  ou  b)  de 
transformer  celles  qui  existent  pour  les  fabriques  et  les  ateliers  en 
vue  de  l’industrie  à domicile,  en  stipulant  les  précautions  néces- 
saires pour  en  assurer  l’observation. 

\.  Le  développement  des  lois  de  fabrique  en  vue  de  la  protec- 
tion des  ouvriers  à domicile  est  possible  ; par  la  défense  faite  aux 
ouvriers  de  fabriques  de  jirendre  de  l’ouvrage  chez  eux  * ou  par  la 
restriction  du  travail  à domicile  d’ouvriers  de  fabriques  L 

2.  a)  A cela  [jeiit,  sans  difficulté,  se  rattacher  le  règlement  spé- 
cial (rentrant  dans  la  seconde  catégorie  mentionnée)  qui  défen- 


' Ibid  , ([11.  5419;  5440-1  ; 5507-14  ; 5697-708  ; 5786-91. 

s Ibid.,  (}ii.  5466-7  ; 5480-1  ; 5567-74  ; 5676-8.  Voir  sur  cette  question  ci-dessous  notre 
para^raplie  VII. 

3 Projet  (le  loi  des  députés  anglais  Sydney  Bn.xton  et  consorts  Vaclory  and  Worli- 
ihop  .4ct  (IS7Sj  Amendement  n°  i;  II.  o.  C.  liill  67  of  ISyo.  — Béatrice  Potier 
;Webb)  ; The  Lords  and  lhe  Swealiny  System,  n“  de  juin  1890  de  la  revue  mensuelle 
TheXineteenthCentury  ; comp.  aussi  son  article  précité,  ainsi  que  son  étude  précédente 
Comment  en  finir  avec  le  sweating  système.  Revue  d’I'con.  Polit,  de  1893,  p.  963  et 
s.  — S.  Webb,  déposition  devant  la  Labour  Commission,  toc.  cit.,  qn.  37-40-44  ; 3805; 
4442-50  et  4474.  — Rappelons  que  le  § 5 du  projet  de  loi  cantonal  de  Zurieb  de  1897 
rend  responsable  Tentrepositaire  de  la  salubrité  du  local  de  son  ouvrier  à domicile. 

* Nouvelle-Zélande,  g 5 de  la  novelle  du  12  octobre  1896. 

5 S 16  de  la  loi  anglaise  des  fabriques  et  ateliers  de  1895. 
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drait  : aux  intermédiaires  et  aux  fatjonniers  de  céder  t'ouvraijc 
qu’ils  reçoivent  en  sous-commission  ',  aux  fa<;;onniers  d’occuper  des 
ouvriers  auxiliaires,  et  aux  entrepositaires  de  com[)ter  au  delà  du 
prix  de  revient  les  fournitures  ou  les  dommages  réclamés  L Enfin, 
il  y aurait  lieu  d’interdire  à la  cam|)agne,  par  égartl  au  trucli- 
st/stem,  aux  entrepositaires  de  tenir  un  magasin  de  comestibles, 
une  mercerie,  une  auberge  ou  un  cabaret. 

b . Il  conviendrait  de  modifier  et  d’adapter  au  travail  à domicile 
les  lois  existantes  [tour  les  fal.iriques  et  les  ateliers,  (pii  règlent  fe/7i- 
ploi  des  enfants  aux  travaux  industriels,  la  journée  des  enfants, 
des  jeunes  gens  et  des  adultes  des  deux  sexes;  puis,  celles  qui  con- 
cernent la  protection  contre  certains  appareils  ou  certains  procé- 
dés de  fabrication  ([>ar  exemple,  fabrication  des  allumettes,  a[iplica- 
tion  du  mercure  et  jus(pi'à  renqdoi  de  fers  à repasser  au  charbon), 
celles  qui  interdisent  de  coucher  dans  les  locaux  de  travail,  qui 
en  [u’escrivent  le  nettoyage,  vernissage  ou  crépissage,  (pii  en 
déterminent  la  grandeur  par  égard  au  nombre  du  personnel  em- 
ployé, qui  prescrivent  Y éloignement  de  la  poussière  et  des  im- 
puretés nuisibles  engendrés  jiar  les  procédés  de  production,  qui 
prescrivent  un  nombre  de  cuvettes,  etc.,  pour  les  lavages  des  ou- 
vriers, ainsi  que  des  lieux  d’aisance  suffisants.  Nous  trouvons  même, 
en  .\méri(jue  et  en  Australie,  des  règlernenls  concernant  les  issues 
des  ateliers  à domicile  en  cas  de  danger  L Seules,  peut-être,  la 
défense  de  jirendre  ses  rejms  dans  les  lieux  de  travail,  ainsi  que 
l’injonction  de  [lourvoir  à des  salles  à manger,  pourraient  être  pas- 
sées sous  silence  au  sujel  des  travaux  à domicile.  .Mais  il  faudrait 
recourir,  en  revanche,  aux  règlements  pour  les  termes  de  paie- 
ment et  la  défense  du  truck-sgstem,  et  là  oii  le  règlemeut  des 
salaires  rentre  dans  la  législation  do  fabrique,  comme  en  Metoria, 
ou,  à un  moindre  degré,  en  .Xouvelle-Zélande  *,  il  peut  de  même 
être  a[)iiliqué  au  travail  à domicile. 

Parmi  ces  ordonnances,  la  réglementation  de  la  durée  du  tra- 
vail des  ouvriers  à domicile  offre  une  grande  difficulté,  attendu 

* Nouvelle-Zélande,  § 2,  I « de  la  novelle  du  12  octobre  18%. 

2 § 20  du  projet  du  canton  de  Zurich  de  1807  concernant  rinduslrie. 

3 § 131  a de  la  loi  de  Maryland  du  4 avril  Î80G;  § 2 de  celle  de  Pensyhanie  du  5 mai 
1807;  § 2 de  celle  d’Ohio  du  27  avril  1806;  § 38  de  celle  de  Nouvelle-Zélande  du 
18  octobre  1804. 

* §§  15  et  16  de  la  loi  du  28  juillet  1806  de  Victoria;  § 55  al.  3 oe  celle  du  18  octo- 
bre 1804  de  Nouvelle-Zélande. 
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qu'il  s’agirait  (roblenir  des  garanties  surtlsantes  toiirliant  l'obser- 
vation des  re[)os  et  tbis  arrêts  preserits.  A eet  égard,  il  semble- 
rait convenable  d'interdire  le  travail  avant  une  certaine  beure,  le 
matin,  et  après  utie  certiiino  beure,  le  soir,  en  faisaid  observer 
les  haltes.  M.  Cb.  iJootb  a l'elevé  à cet  egard  qu'il  sei'ait  très 
importaid  de  donner  aux  oiivriei's  la  [lossibilité  de  déposer  coidre 
leurs  |)atrous  en  cas  de  conlravetdions ; que,  si  les  |>n'sci’iptions 
tHaieid  faciles  à comprendre  et  sensées  et,  avec  cela,  si  elles  étaient 
lisibles  et  aflicbées  ilaus  chaque  atelier,  il  y aurait  (bqà  par  là  une 
certaine  chance  ([u'elles  fussent  observées 

Il  est  [tossible  (pi'oii  émette  des  doutes  à l'égard  du  di'oil  moral 
d'éleudre  la  [iroteclion  légab'  aux  ouvriers  à domieile,  (b‘  même 
(pi’à  l'origine  (b‘  la  législation  ouvrièi'e  on  regai’dait  comme  une 
injustice  envers  b's  ouvriers  de  l'esti'eiudi’e  la  liberté  du  contrat  de 
travail,  (piand  ils  seraient  disposés  à acce[)ter  d’autres  conditions 
que  celles  que  prescrit  la  loi.  .\’est-oii  pas  allé  jusqu’à  protester 
contre  la  restriction  du  travail  des  enfants  qu'on  déclarait  néces- 
saire' à l’entn'tien  de  la  famille  et  utile  à eux-mêmes?  Cependaid, 
le  principe  est  actuellement  admis  dans  tous  les  pays  civilisés,  et 
.M.  Sidney  Wb'bb  a pu  dire  avec  raison  devant  la  (Commission  du 
Travail  de  son  pays  ipu'  ces  scrupules  ont  été  dissipés  en  Angle- 
terre il  y a (iO  ans,  lors  de  la  prendêr('  n'-glemenlation  tlu  travail 
des  femmes  b 

;\otre  époque  mai'che  d'un  jias  résolu  vers  la  réglemcidation  de 
rindustrie  à dondu'ile,  et  ainsi  que  M.  (Cb.  Hootb  l'a  dit,  il  y a 
actuellement  à tenir  compte,  à l’égard  (les  contrats  de  travail,  (b* 
trois  facteurs  ; f(‘m/)lo/fvar,  l’emploijr  et  l'Etat. 

\’ll.  (Juant  à la  restriction  de.  l'industrie  à dojnicile,  nous  avons 
déjà  mentionné  (luebpies  moyens  qui  y conduisent  : l'iiderdiction 
de  ce  travail  aux  individus  occupés  dans  les  fabriques  et  ateliers^  la 
défense  que  les  intermédiaires  et  faf;onniers  cèdent  de  l'ouvrage  en 
sous-commission,  et  que  les  faf;onniers  occiqient  des  auxiliaires,  enfin 
l'introduction  ib'  la  licence  (voir  ci-dessus  notre  paragraphe  V). 
L'obligation  d’appliquer  une  fiche  spéciale  à tous  les  objets  confec- 
tionnés il  domicile  aurait  un  effet  analogm^,  [)arce  ipi'elle  aurait 
pour  coiisé(pience  d'en  restreindre  le  débit.  \u  point  de  vue  de  la 


' Labour  Commission,  loc.  cil.,  (JU- 

2 Ibid.,  (ju.  4(567;  dans  un  sens  analogue  M.  Hoolh,  ihtd.,  (ju.  .")784. 

3 § 5 de  la  novelle  du  12  octobre  1896  de  Nouvelle-Zélande. 
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police  sanitaire,  cette  fiche  devr;iit  en  tout  cas  être  rendue  obliga- 
toire. Selon  l'avis  de  certaines  personnes,  il  y aurait  encore  à recourir 
à deux  moyens  plus  radicaux  : l’interdiction  du  travail  à domicile 
dans  certaines  industries  — par  conséquent  par  rapport  à la  prodiu’- 
lion  de  tel  ou  tel  article  — et  l'intenliction  absolue  — par  rap|»ort 
à toutes  les  imircliandises.  Heste  à s.avoir  si  même  une  interdiction 
partielle  serait  efficace  et  s'il  serait  utile  de  le  pr('scrire.  .\  l'beure 
(ju’il  est,  même  b'spays  les  |ibis  tivancés  de  l'Australie  et  de  l’Ainc- 
ri(]u('  du  .Nord  ii'oiit  encore  fait  à cet  égard  aucune  tentative. 

Sur  le  continent  ('uro[ié('n  ce[H'ndant  des  socialistes  ont  formulé 
à diverses  reprises  la  demande  d'interdire  en  général  le  mode  do 
production  (pii  nous  occupe,  et  de  cuntraindre  cluupie  eiitrepr(^- 
neur  à ouvrir  un  atelier  d'exploitation.  .Mais,  quand  un  pense  aux 
difficultés  (pie  rencontre  l’application  des  ordonnances  industrielle-', 
et  en  ipielle  faible  mesure  elles  sont  souvent  réalisées,  l’idée  de 
recourir  à des  prescrijitions  si  tranchées,  en  un  temps  où  ce  genre 
(1  industrie  se  pro])age  avec  une  force  si  remarquable,  peut  passer 
pour  une  naïveté.  .Mais  en  outre,  la  simple  interdiction  do  l’indus- 
trie à domicile,  comme  nous  l'avons  (bqà  dit,  — supposé  même 
la  possitiilité  d'exécuter  une  telle  loi  — semble  [»eu  pratiipie,  vu 
qu’elle  |iriverait  de  leur  gagne-pain  des  niillii'rs  de  familles  dont 
les  membres  ne  pourraient  trouver  à s'occuper  dans  les  fabriipies, 
parce  (jue  leur  baliileté  n'est  pas  de  nature  à engager  les  entre- 
positaires  à se  charger  des  frais  occasionnés  par  l'établissement  des 
locaux,  appareils  et  instruments  nécessaires. 

( )r,  vouloir  fori'er  tout  entrepreneur  industriel  à ouvrirsubitemenl 
des  a-lcliers  revient  (‘gaiement  à une  interdiction  de  l'industrie  à 
domicile,  (àir,  maints  ontrepositaires  suspendraient  dans  ce  cas  leurs 
allaires,  au  grand  |jr(’‘judice  d'une  foule  d’ouvriers  qui  se  verraient 
ainsi  privés  de  leur  occupation  ' . Ce  postulat  ne  peut  donc  être  consi- 

* M.  Hootli  s'oppose  meme  à ce  qu’on  rende  responsable  Ventrepositaire  des  condi- 
tions sous  lesquelles  ses  ouvriers  à domicile  travaillent,  de  peur  de  trop  encourager 
par  là  les  entreposilaires  à établir  leurs  propres  fabriques.  Or  une  réduction  brusi|ue 
du  travail  à domicile  priverait  de  pain  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  d'aller  à la 
fabrique.  Mais,  à son  avis,  il  n’est  pas  nécessaire  d aller  aussi  loin  ; « The  resulls  \ve 
Avant  eau  be  got  at  in  anoilier  way,  without  incurriiig  tbat  evil  ».  [Loc.  cit.,  qu.  557-i, 
ibhl.,  qu.  557.3  : « You  would  take  away  tlie  pussibility  of  Avork  from  ail  tliose  avIio 
Avere  not  able  to  do  it  in  faclories  »,  et  (\n.  5731  ; <■  1 do  not  ;think  it  would  bring  tbe 
same  people  in,  because  there  are  many  avIio  can  take  Avork  to  home  Avho  cannot  con- 
veniently  go  to  a faclory  ».  Comp.,  en  outre,  ses  dépositions  qu.  5ifT>7,  5i8ü-l,  5571  2, 
5678,  5728-32,  5786).  Voir  les  tendances  contraires  de  M.  Sidney  Webb  dans  ses  dépo- 
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(léré  C]U6  pomnir  un  mot  a eflet  propro  à érlaii'or  les  lails  (|ue  [lour- 
snivent  ceiiains  [uirlis  soeiaux,  mais  ikjii  comme  un  prof^ramme 
imméiliatemenl  réalisable,  l'it  (railleurs,  raholilioii  de  tonies  les 
formes  du  tra.vail  a domicile  n <;sl  im'im)  aucunement  nécessaire. 
<Jli  on  pense  seulement,  par  exemple,  aux  travaux  de  facile  exécution 
comme  le  polissage  des  couverts  dont  une  fabrupie  sitm’a'  à la  cam- 
pagne chargerait  des  ouvrières  à domicile  aux  memes  salaires  qu'elle 
paie  à la  fabrique.  En  un  mot,  il  ne  peut  cire  (pieslion  de  vouloir 
taire  disparaître  enliéremeul  ce  mode  d'industrie,  mais  bien  de  le 
réglemeiiler ; c’est  en  (pioi  consiste  la  tâche  immédiate  de  l'admi- 
nislralion  — et  des  ouvriers  eux-mèmes. 

On  a ce[)emlanl  propose  aux  Elals-Uins  de  sup[U’imer  la  manu- 
facture à domicile  par  un  détour,  en  inq)osant  à tout  enlrepositaire 
une  très  forte  taxe  en  raison  directe  du  nombre  des  ouvriers  (]u'il 
occupe  hors  de  chez  lui;  privé  du  gain  que  lui  [)rocure  ce  mode 
d’exploitation,  il  se  verrait  forcé  d’ouvrir  s(;s  |)ropres  ateliei’s.  — 
Huoi  qu’il  en  soit,  cet  impél  pourrait  servir  peut-être  de  levier  etilre 
les  mains  du  législateur  clans  le  but  de  réduire  le  travail  à domi- 
cile dans  l’une  ou  l’autre  industrie. 

\III.  La  tixalioii  d une  fiche  désigncuU  les  articles  exposés  en 
vente  comme  provenant  de  l’industrie  à domicile  ne  manquerait 
pas  d’exercer  une  certaine  iutluence  sur  ra(dieteur.  L’addition  des 
mots  « Tellement  Made  » ou  une  indication  analogue,  est,  comme 
nous  l’avons  dit,  prescrite  d’une  façon  absolue  (lans  le  Massa- 


sitions,  ibid.j  (ju.  3743,  Üii-G,  4474,  46G3-4.  Lui  aussi  a\>ppose  à \'à  défense  du  travail 
en  chambre  de  par  la  loiy  niais  il  désire  en  décourafjer  les  entrepositaires  : « Not 
quite  lhe  prubihition,  but  llie  régulation  and  llie  discouragoment  of‘ giving  ont  wurk  ». 
« 1 should  like  to  see  Uie  systein  cease,but  l do  not  see  iny  wuy  at  présent  to  Iraniing 
any  Act  of  Parliament  wliieh  would  prohibit  absoluteiy  without  ifiviny  rise  to  indivi- 
dual  hardship  » (4043-4).  — A mon  avis,  une  défense  légale  générale  serait,  en  pratique, 
absolument  inapplicable,  et  il  faut  meme  douter  de  l'ellicacité  de  la  défense  spéciale, 
s’il  s’agit  d’une  industrie  quelque  peu  répandue.  M.  de  Herlepscli,  ancien  ministre  du 
commerce  et  de  l’industrie  de  l^russe,  a,  d'autre  part,  de  meme  combattu  l’opinion 
qu’une  pareille  abolition  du  travail  à domicile  fut  désirable  ; mais  il  paraît  avoir  eu  en 
vue,  à cet  égard,  les  femmes  qui  exécutent  quelque  tra\ail  à domicile  à coté  des  tra- 
vaux de  leur  ménage  et  sans  être  ouvrières  de  profession.  Voici  ce  qu’il  en  dit  h la 
séance  du  Reichslar/j  le  12  février  1890  : « Ich  bin  der  Meinung,  dass  wenn  man  zu 
diesem  Schritle  überginge,  man  auf  der  einen  Seite  niebt  vie!  helfen,  auf  der  anderen 
Seite  ganz  ausseï  ordentlich  viel  sebaden  würde.  Icb  glaube  nlcbt,  dass  es  ricbtig  und 
zutreiïcnd  ist,  dass  man  jeder  Frau,  die  einige  Stunden  übrig  bat,  es  untersagen 
soll,  Arbeiten  zu  macben,  die  einen  lleilrag  zum  Lebensunterbalt  ibrer  Farnilie  er- 
bringen  ».  ,,Page  917  du  Procès-verbal  de  la  38®  Séance  de  la  session  de  1895-90). 
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cluisells  et  en  iNoiivellc-Zéluiulo  ' cl  pour  cei’laiiis  arlicl('.s  coiifec- 
tiomiés  sans  permis  d’ateliei'  ou  sous  des  cundilioiis  malpropres  ou 
malsaines  à Xew-^'oi'k  -,  où  la  fiche  est  apposée'  par  les  inspecteurs. 

Celle  désignation  forme  en  qnebjue  sorte  le  coidre-pied  de  la  note 
([ui,  en  Angleterre,  indicpie  sur  certains  livres  (pie  les  com|)Ositcurs 
ont  été  rétribiK'S  d’après  le  tarif  syndical.  Kelalivemenl  aux  pro- 
duits dus  au  sireating,  les  syndicats  des  tailleurs  des  Etats-Unis 
de  l’Aim'ricpie  du  Nord  ont,  de  mênu',  nuissi  à bure  admettre  une 
note  qui  ne  stigmatise  point  ces  produits,  maistpii,  au  contraire,  et 
à l’exeriqile  île  ce  qui  se  fait  pour  les  livres  en  Angleterre,  qualilie 
de  recommandables  certains  autres  articles. 

Cette  fiche  (Union  label)  est  appliipiée  sur  les  marchandises  à 
l’égard  desfjuelles  le  syndicat  est  persuadé  qu’elles  nul  ét(‘  confec- 
tionnées à des  pi'ix  etilans  des  circonstances  sanitaires  convenables. 
Un  certain  nombre  de  grands  confectionneurs  l'ont  adoptée  pour 
leurs  marchandises,  en  conséqm'nco  d'une  vive  agitation  entre- 
prise pendant  |)lusieurs  années  par  les  syndicats,  et  comme  nous 
ledit  .M.  11.  \^’hite  L le  secrétaire  général  de  l’Union  des  ouvriers 
de  confection  américains  : « Un  grand  nombre  de  gros  fabricants 
se  sont  vus  forcés  de  rejirendre  des  travaux  qu'ils  avaient  distri- 
bués à de  grands  smeaters  (contractors  \ parce  ip.ie  les  syndicats 
intéressés  s’étaient  adressés  avec  insistance  aux  membres  des  svn- 
(beats  d’autres  industries  et  aux  personnes  bii'uveillanles  pour 
(pi'ils  retirent  leur  [iratique  aux  marebauds  (pii  faisaient  le  com- 
merce de  ces  articles  ».  11  ajoute  qu’on  peut  admettre  qu'un  mar- 
cliand  détaillant  susjiendra  ses  relations  avec  un  intermédiaire  qui 
n’est  [las  à l’abri  de  tout  soiqiçon,  pbilijt  ipie  de  s’exposer  aux 
consé(|uences  de  la  défaveur  de  ses  clients.  La  fiche  des  sgndicats 
aurait  donc  rendu  de  bons  services  à cet  égard  L 

La  Consumers’ League  de  .New- York  a,  de[)uis  peu,  essayé  de 
jirovoquer  uii  pareil  boycottage.  Cette  association  de  dames  qui, 
depuis  nombre  d’années,  s’est  etforcéc  d’améliorer  par  la  [)ro[)a- 
gande  des  meetings  la  situation  des  classes  laborieuses  et  surtout 


‘ S 47  (le  la  loi  du  Massacluisells  de  1894;  § 23  de  celle  de  Nouvelle-Zélande. 

^ S 13  de  la  loi  de  New- York  de  1896. 

•'*  l'he  Sireat  'nuj  Stfstem,  4«  fascicule  du  iîulletin  of  (he  hejtarh/teuf  of  Lubot\  mai 
1896,  W'asbington,  p.  374.  — A ce  que  j'apprends,  le  Bulletin  consacrera  procbaiiie- 
ment  un  article  spécial  à la  fiche  syndicale. 

♦ Lomp.  la  note  suivante  sur  de  semblables  elTorts  restés  inellicaces  en  Angleterre. 
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(les  ouvrières,  a entrepris  en  1896  une  croisade  de  ce  genre  contre 
l’achat  do  ces  articles,  tout  en  délivrant  des  listes  blanches  conte- 
nant les  noms  et  les  adresses  des  maisons  de  commerce  qui  se 
sont  conformées  aux  [irincipes  que  proclame  la  Ligne. 

Dans  tons  ces  cas,  le  but  est  d'engager  le  public  à prendre  parti 
contre  le  sireatiny.  Si,  comme  le  dit  rinspectenr  de  fabrique  do 
la  iXonvelle-Zélande,  l'on  aiqiliqne  à ses  [irodiiits  des  fiches  cpn 
dénoncent  leur  origine,  et  si  le  public  n’a  ancnn  souci  d'attra- 
per quelque  maladie  contagieuse  on  d’enconrager  ce  damnable 
système,  il  est  libre  de  s'en  pourvoir.  Mais  le  marchand  doit  être 
détourné  par  la  manpie  de  tenir  ces  articles,  la  marque  pouvant 
— selon  qu’elle  stigmatise  le  produit  comme  provenant  du  swea- 
ting  on  (in'elle  le  recommande  an  public,  en  garantissant  qn'il  a 
été  fabriqué  dans  des  ateliers  sains  et  en  retour  de  salaires  équita- 
bles — décider  l’acbetenr  ci  boycotter  on  à favoriser  telle  ou  telle 
marchandise. 

IX.  Ce  boycottage  de  la  fabrique  collective  aurait  certainement 
nn  succès  jiratique,  si  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
excluaient  de  leurs  magasins  tons  les  articles  qui  n'anraient  pas  été 
[irodnits  sons  des  conditions  et  à des  salaires  convenables. 

Les  coopératives  de  consommation  anglaises  se  sont,  à diverses 
reprises,  occupées  de  la  question  d'exclure  de  leurs  magasins  tons 
les  objets  qui  proviendraient  d’ateliers  à domicile;  mais  il  n’a  pas 
été  jusqu'à  présent  possible  d’arriver,  entre  ces  nombreuses  associa- 
tions autonomes,  à une  entente  sur  ce  point.  .V  tout  prendre,  il  n’y 
aura  cependant,  en  Angleterre  particniièremeid,  pas  beaucoup  de 
marchandises  fabriquées  à domicile  qui  soient  mises  en  circulation 
par  les  coopératives,  car  on  sait  que  celles-ci  fournissent  babitnelle- 
ment  la  classe  moyenne  de  meilleures  marrbandis(‘S  (jne  les  mar- 
chands privés  qui  ont  la  même  clientèle,  et  le  chef  d’une  société  qui 
tiendrait  sciemment  des  articles  de  Aveea/ers  s’exposerait  à de  graves 
désagréments  de  la  part  des  membres  de  sa  coopérative,  si  cela 
arrivait  à leur  connaissance;  sans  compter  d’ailleurs  que  la  grande 
majorité  de  ces  associations  tirent  la  pins  grande  partie  de  leurs 
articles  de  la  Coopérative  de  gros  anglaise  on  écossaise,  dont  les 
acheteurs  ont  reçu  l’ordre  sévère  de  n’acheter  aucuns  siveated 
goods,  et  qui  ont,  en  partie,  elles-mêmes  leurs  propres  fabriques, 
où  elles  produisent  ce  qn'il  leur  faut.  Lue  résolution  du  congrès 
des  syndicats  ouvriers  aiiglai>.  d'introduire,  deconcert  avec  X Union 
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coopérative,  une  fiche  syndicale  union  label  , resta  sans 

etfet  pratitpie  L 

X.  Mais  c’est  en  tout  cas  l’organisation  syndicale  des  ouvriers 
qui  aura  le  plus  d’importance  pour  l’amélioralinn  du  sort  de  ceux 
(pii  travaillent  à domicile.  Le  rapport  de  l’(  H'Iice  du  travail  de  la 
Xonvelle-Zélande  pour  l’année  1895  remar(pie  très  jnstenu'ut  ipie 
((  quant  aux  salaiivs  meurt  de  faim  »,  le  seul  remède  à em|»loyer 
c’est  de  favoriser  l'organisation  des  ouvriers.  Même  pour  les  ou- 
vrières, il  a été  formulé  à Lyon,  après  examen  de  leur  situation, 
la  proposition  de  favoriser  leur  organisation  en  syndicat  Loi’s  de 
rex|»ei‘tise  entreprise  par  la  Commission  du  Travail  anglaise. 
M.  fib.  Hoolb  s’est  prononci';  dans  le  même  sens  : L’activité  des 
syndicats  ouvriers,  dit-il  alors  'X  serait  facilitée  et  [dns  eflicace,  si 
les  exploitations  étaient  enregistrées  et  régIcmentèH'S,  et  il  y aurait 

* Le  confies  des  syndicats  de  (ilasfçow  recommanda  en  septcnil>re  I8l»2,  vu  les 
inconvénienls  résiillaiil  de  l'achat  des  marchandises  (]ui  n'ont  pas  été  confectionnées 
dans  des  conditions  convenal)les,  et  pour  favtudser  la  vente  de  colles  qui  ont  été  pro- 
duites sous  des  conditions  agréées  par  les  syiuiicats,  de  pourvoir  ces  dernières  d'un 
timbre  spécial,  il  une  marque  ou  d'une  fiche.  Sur  ce  point,  un  comité  spécial  du  Con- 
grès syndical  et  de  l'Union  coopérative  {Co-operalive  rnion)  devait  formuler  des 
propositions  de  nature  à remédier  au  mal.  Une  seconde  résolution  exigea  que  toute 
marchandise  eût  à porlcrHe  nom  de  son  fabricant  et  celui  du  lien  où  elle  aurait  été 
confectionnée. 

Le  Congrès  des  Coopératives  anglaises,  tenu  à Bristol,  en  mai  1893,  adliéra  de  grand 
co'ur  à cette  proposition  et  invita  toutes  les  coopératives  de  l’Angleterre  à contribuer 
en  grande  mesure  à sa  réalisation  et  à y prêter  leur  concours.  I.à-dessiis,  le  Comité 
Parlementaire  des  syndicats  et  celui  de  l'Union  coopérative  se  réunirent  pour  arrêter 
les  traits  fondamentaux  que  voici  : Le  (Jomilé  Parlementaire  des  syndicats  est  cliargé 
de  déterminer  la  forme  du  timbre,  de  la  marque  ou  de  la  fiche,  et  de  la  remettre  aux 
ilivers  syndicats  ; la  forme  de  la  désignation  sera  déterminée  par  le  (>oinité  Parlemen- 
taire de  concert  avec  le  syndicat  respectif,  la  désignation  attribuée  contre  taxe  au  syn- 
dicat et  enregistrée  en  sa  faveur.  Le  syndicat  en  question  se  porte  gai'ant  vis-à-vis  du 
( Comité  Parlementaire  que  la  distribution  des  signes  ne  sera  faite  qu'aux  entrepreneurs 
qui  se  sont  soumis  aux  conditions  voulues,  (diafiue  syndicat  aura  à présenter  de  temps 
à autre  un  rapport  au  Comité  Parlementaire  sur  le  nombre  des  signes  distribués  et  les 
noms  des  entrepreneurs  qui  les  ont  reçus,  et  la  liste  de  ces  producteurs  sera  publiée 
chaque  année  dans  les  rapports  des  deux  corporations  — de  TUnion  coopérative  et  du 
Congrès  des  syndicats. 

Comme  les  syndicats  ouvriers  anglais  ont  une  tendance  à embrasser  l’industrie  en 
question  de  tout  le  pays,  il  y aurait  eu  lieu  d'introduire  une  manjue  fixe  pour  chaque 
industrie.  Cependant  les  syndicats  se  sont  monli*és  si  inditTérents  à l’instigation  des 
comités  réunis  que,  comme  le  llapport  otïiciel  présenté  au  Congrès  des  coopératives  de 
Perth,  de  1897,  le  relève,  il  ne  resta  d'autre  alternative  que  de  laisser  préalablement 
les  choses  au  point  oii  elles  en  sont. 

* Bonnevay,  Les  ouvrières  h/onnaises  travaillant  à domicile,  l^aris,  1896,  p.  117  s. 

Labour  Commission,  ibid.,  quest.  5k62-4.  Gomp.  les  quest.  5472,  5t>o7-9  et  5635. 
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lieu  (1  espérer  cpie  ce  seul  fait  ext'rcerait  un  effet  favorable  sur 
les  conditions  du  travail.  I.eur  organisation  se  réalis(‘rait  avec 
moins  tle  peine,  si  l’on  savait  notoirement  où  ils  se  trouvent, 
|iarce  qu’on  pourrait  aiTivcr  plus  facilement  jusqu’à  eux,  et  l’on 
pourrait  espérer  d organiser  ces  ouvrii'rs  à domicile,  qui  ne  b' 
sont  aucunement  a présent.  Or,  la  [iremière  conséquence  de  leur 
organisiition  serait  une  application  [)lus  exacte  des  lois  ouvrières, 
et  cela  entraverait  les  conlraveidions  et  les  animerait  à s’inquié- 
ter ilavantage  de  leurs  intérêts.  .S'ils  le  font  et  si  les  ateliers  sont 
enregistrés  et  les  règlements  affichés  dans  les  ateliers,  ils  pour- 
ront insister  sur  l’application  de  la  loi.  C’est  ce  qu’ils  ne  font  pas  actuel- 
lement, parce  qu’ils  craignent  trop  de  pi’rdre  leur  ouvragi';  mais 
s ils  étaient  organisés  comme  ils  pourraient  l’ètre,  ils  s’enhardi- 
raient et  trouveraient  en  eux-mêmes  la  force  de  livrer  leurs  pro- 
pres liatailles.  .Mors  on  poiu’rait  parvenir  à l’augmentation  des 
salaires.  La  coalition  des  ouvriers  est  de  beaucoup  la  meilleure 
méthode  qui  ait  été  jusqu’à  présent  proposée  pour  l’amélioration 
de  leur  sort  '.  C’est  dans  le  même  sens  que  se  sont  exprimées 
d autres  [jcrsonnes  aussi  compétentes  que  [)raliques  en  fait  de 
(lueslions  de  travail,  cotnme  par  exeni[jle  M.  John  Burnett  L C'est 
egalement  mon  opinion,  telle  que  je  l’ai  ex[)osée  dans  mon  livre 
précité  (vol.  Il,  chap.  8,  p.  431-12)  en  1894. 

XI.  On  peut  aussi  se  laisser  aller  à l’espoir  qu’en  adjugeant  leurs 
commandes,  les  corporations  publiques  essaierotd  dans  tout  pays 
civilisé,  sur  1 exemple  qu’en  donne  l’Angleterre,  de  remédier  aux 
maux  qu’engendre  l’industrie  à domicile. 

XII.  Les  ilésavantagos  inliéretüs  à cette  industrie  pourraient 
encore  être  resti’eiids  par  la  construction  de  logements  ouvriers. 
Il  va  dans  les  maisons  que  le  Conseil  du  Comté  de  Londres  a fait 
construire  dans  le  <piartier  Ksi  de  celte  métropole,  un  des  arron- 
dissements [)référés  du  travail  à domicile,  de  petits  ateliers  qui, 
établis  rians  les  cours,  reçoivent  le  jour  d’en  haut  et  doivent  être 
loués  aux  locataires  de  la  maison  pour  les  engager  à travailler 

' Ihiil.,  qiiest.  5475:  « Tlie  combinution  amongst  lhe  workers  is  by  far  tbe  mustim- 
porlanl  melliod  llial  lias  been  mcntioneil  ». 

- boiu  (h  fieporl  jroin  flie  Select  Commiltee  of  Uic  iîouse  of  ï.ords  on  the  Sweaiinr^ 
Stjsfenu  !HSR;  Minutes  of  Evidence,  fjuesl.  R2117-’2U  : o I am  afraid  lhe  rnalter  at  pré- 
sent is  rallier  one  for  lhe  workers  lhan  for  lhe  Legislalure ; that  is,  so  far  as  the  ele- 
mentary  evils  uf  lhe  System  are  roncorned  ».  « I Ihink  combiiialion  would  do  a great 
deal  *>.  Cpr.  les  quest.  32112  d. 
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hors  de  leur  logement  (Il  importerait  naturellement  aussi  de  cons- 
truire des  habitations  salubres;  la  misère  des  grandes  villes  est 
suffisamment  connue  à cet  égard). 

XII I.  Ou  pourrait  se  demander  si,  en  i-ecouranl  au  placement 
gratuit  des  ouvriers  — besoin  qu’on  commence  à reconnaître 
dans  les  administrations  publiques  — il  pourrait  être  remédié 
quelque  peu  aux  inconvénients  dont  nous  nous  occupons.  Il  est 
toutefois  possible  qu’en  procurant  promptement  de  l’occupation  aux 
ouvriers  qui  en  manquent,  on  pourrait,  d’une  {jaià,  dans  certains 
cas,  empêcher  qu’ils  ne  se  lissent  ouvriers  à domicile  et,  de  l’autre, 
détourner  les  enlrepreneui's,  qui  pourraient  alors  se  pourvoir  faci- 
lement de  ceux  i[u’il  leur  faut,  de  la  terdalion  de  s'adresser  aux 
patrons-intermédiaires. 

XIV.  Enfin,  il  a été  proposé,  à diverses  nqirises,  de  chercher  à 
restreindre  l’immigration  dans  les  pays  où  le  travail  en  chambre 
est  surtout  exercé  par  les  jirolétaires  qui  leur  viennent  du  dehors, 
comme  avant  tout  aux  Elats-ünis. 

. Il  y aurait  aussi  à prendre  en  sérieuse  considération  l'éta- 
blissement (['ateliers  centraux  pour  l’industrie  à domicile.  Celle 
idée  a été  fréquemment  exprimée  en  Angleterre.  .M.  Burnett  pro- 
pose dans  son  Bapport  Siveating  sgstem  at  the  East  End  of  Lon- 
don ',  enlr’aulres  remèdes,  que  les  ouvriers  ou  leurs  philanthropes 
amis  recommandent  pour  combattre  le  siveating  : de  mettre  les 
ouvriers  a même  d’établir  eux-mêmes  des  usines  ou  des  ateliers 
centraux  (central  workshops).  11  fait  môme  mention  (p.  20)  de  l'o[)i- 
nion  que  les  ouvriers  pourraient,  « en  établissant  des  ateliers  ou 
des  agences  (agencies)  coopératives,  réaliser  eux- mêmes  les  béné- 
fices que  font  actuellement  les  intermédiaires  ».  Mais,  en  tout  cas. 
l’atelier  coopératif  des  façonniers  présuppose  un  atelier  central 
du(|uel  seul  il  pourra  prendre  naissance  et  se  détacher. 

Bans  des  villes  moyennes,  comme  à Genève  et  à Lausanne,  un 
certain  nombre  de  façonniers  occupés  par  des  tailleurs  à clients 
ont  été,  comme  nous  l’avons  vu,  réunis  dans  un  atelier  commun  ; 
celle  concentration  ne  pourrait-elle  pas  se  faire  aussi  [lour  les 
ouvriers  de  la  confection  en  gros?  Xous  en  avons  vu  un  exemple 
a Zurich,  où  les  [larticipanls  de  l'atelier  central  des  tailleurs  sont, 
la  morte-saison  durant,  occupés  par  les  confectionneurs. 


^ Copy  of  Report  to  the  Ronrd  of  Trade....  hy  Ute  Labour  Correspondent  of  the 
Uoard.  Rlue  papers,  331  de  1887,  p.  19. 
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Happelons  a ce  sujet  qu  il  a été  délibéré  au  Conseil  municipal  de 
Berne,  a sa  séance  du  11  juin  1897,  sur  la  [jroposilion  formulée 
[)ar  les  socialistes,  de  mettre  cjialuitement  à la  disposition  des 
ouvriers  en  cliamhre  ((  des  métiers  les  plus  menacés  sous  le  rap- 
port de  la  salubrité  » des  ateliers  salubres.  Il  fut  décidé  d'étudier 
cette  question  et  d’inviter  les  syndicats  ouvriers  des  industries  les 
plus  menacées  par  le  travail  à domicile  de  faire  connaître  à la 
municipalité  le  montant  des  frais  auxquels  s’élèverait  l’établisse- 
ment iVateliers  corporatifs. 

l‘ar  la,  on  entrera  probablement  dans  la  voie  des  subventiojis 
à accoriler  par  les  autorités  aux  ateliers  centraux,  voie  qui,  comme 
nous  I avons  dit  plus  haut,  a déjà  été  suivie  par  la  Chambre  de 
commerce  et  d’industrie  de  \’iemie  en  faveur  des  tourneurs  en 
pipes  d’écume  réunis. 


C est  ainsi  que  nous  aui'ions  un  ensemble  de  mesures  économi- 
ques et  politiques  auxquelles  pourraient  se  rattacher  eflicacement 
celles  qui  nous  sont  fouriues  par  les  secours  sociaux  (restauratils 
ouvriers  assistance  par  le  travail  ^ sociétés  de  prêts,  protection 
légale  gratuite,  etc.),  ainsi  que  par  \' assistance  publique . 

Un  ne  peut  donc  pas  dire  à la  légéi'e  qu’il  n’y  a pas  de  remèdes 
à a[)porler  aux  terribles  maux  iloiit  fait  soullrir  l’industrie  à domi- 
cile. 

Lesquels  seront  eni[doyés  dans  les  divers  pays,  c'est  ce  qui 
dépendra,  il  va  sans  dire,  du  degre  île  dév'eli ippemeiit  qu’y  auront 
pris  les  divers  facteurs  économicpies,  sociaux  et  politicjues. 

* Benoist,  Les  ouvrières  de  l’anjuille  « Paris.  Paris,  isao,  p.  231  s. 

^ Bonnevay,  ou.  c.,  p,  95  s. 
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